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Centre Intact d’adaptation au climat 
Le Centre Intact d’adaptation au climat (Centre Intact) est un centre de recherche appliquée à portée nationale au 
sein de la Faculté de l’environnement de l’Université de Waterloo. Le Centre Intact travaille avec les propriétaires, 
les communautés, les gouvernements et les entreprises pour identifier et réduire les impacts des phénomènes 
météorologiques extrêmes et des changements climatiques. À cette fin, le centre sert d’incubateur pour de nouvelles 
idées d’adaptation, en menant des recherches, en mobilisant les connaissances et en promouvant des initiatives 
visant à réduire les risques liés à l’évolution du climat et aux événements météorologiques extrêmes, tels que les 
inondations, les vagues de chaleur et les feux de forêt. Pour en savoir plus : www.centreintactadaptationclimat.ca. 

Université de Waterloo 
L’Université de Waterloo est la référence en innovation parmi les universités canadiennes. Elle compte plus 
de 41 000 étudiantes et étudiants à temps plein et à temps partiel, et abrite le plus important programme 
d’enseignement coopératif en son genre au monde. Sa culture entrepreneuriale unique, jumelée à une approche 
engagée en recherche, en fait l’un des pôles d’innovation les plus dynamiques à l’échelle mondiale. Pour en savoir 
plus : www.uwaterloo.ca. 

Sunlife 
La Sunlife est une organisation de services financiers de premier plan à l’échelle internationale qui offre aux 
particuliers et aux institutions des solutions dans les domaines de la gestion d’actifs et de patrimoine, de 
l’assurance et de la santé. Elle exerce ses activités dans divers marchés du monde, soit au Canada, aux États-
Unis, au Royaume-Uni, en Irlande, à Hong Kong, aux Philippines, au Japon, en Indonésie, en Inde, en Chine, 
en Australie, à Singapour, au Vietnam, en Malaisie et aux Bermudes. Au 30 juin 2026, l’actif total géré de la 
Sunlife s’élevait à 1,70 T$. Pour plus de renseignements, veuillez visiter le site www.sunlife.com. 

Conseil canadien des normes 
Créé en 1970 à titre de société d’État fédérale, le Conseil canadien des normes (CCN) fait valoir les intérêts 
canadiens en matière de normalisation et d’accréditation, tant à l’échelle nationale qu’internationale. De 
concert avec son vaste réseau de partenaires, le CCN travaille à l’élaboration de normes efficaces qui préservent 
la santé, la sécurité et le bien-être de la population, tout en favorisant la prospérité des entreprises. En tant que 
principal organisme d’accréditation au pays, le CCN renforce la confiance envers les marchés en veillant à ce 
que les organismes d’évaluation de la conformité respectent les exigences nationales et internationales les plus 
rigoureuses. À titre de membre de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission 
électrotechnique internationale (CEI), il représente le Canada sur la scène internationale, ouvrant des portes aux 
particuliers et aux entreprises du pays, en plus de faciliter l’accès à des réseaux et à des ressources mondiales pour 
des milliers de personnes. Pour en savoir plus : https://scc-ccn.ca/.   

Intact corporation financière 
Intact Corporation financière (TSX : IFC) est un fournisseur mondial d’assurance de dommages qui se base 
sur des valeurs et la conviction que l’assurance doit d’abord s’intéresser aux personnes, et non aux choses. 
La réussite d’Intact repose sur l’engagement des 32 000 membres de son personnel partout dans le monde qui 
incarnent sa raison d’être : aider les gens, les entreprises et la société à aller de l’avant dans les bons moments et 
à être résilients dans les moments difficiles. Pour réaliser ses ambitions, Intact s’efforce de faire des membres de 
sa clientèle ses porte-paroles, de mobiliser ses équipes et de compter parmi les sociétés les plus respectées.   

Intact est le plus important fournisseur d’assurance de dommages au Canada et a su se démarquer par-delà les 

frontières nationales, en Amérique du Nord, au Royaume-Uni et en Europe. Son réseau croissant de solutions 
commerciales et spécialisées s’étend désormais à plus de 150 pays. Axée sur les besoins de la clientèle, la société 
a élargi ses activités pour inclure la distribution d’assurance, la restauration et la prévention.  

http://www.centreintactadaptationclimat.ca
http://www.uwaterloo.ca
https://www.sunlife.com/fr/
https://scc-ccn.ca/
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Intact renforce sa position de chef de file en tirant parti de ses nombreux avantages concurrentiels : un 
leadership mondial en matière de données et d’intelligence artificielle pour la tarification et la sélection 
des risques; une solide expertise en gestion des sinistres appuyée par un réseau intégré de la chaîne 
d’approvisionnement; ainsi qu’une gestion rigoureuse du capital et des investissements. Au cours de la dernière 
décennie, son total annuel des primes directes souscrites a triplé pour atteindre 25 milliards de dollars. 

Pour citer le rapport 
Metz1, C., Perrotta2, K., et Bonada3, A. (2026). Le mercure en hausse : un outil d’évaluation de la résilience des 
municipalités canadiennes à la chaleur extrême. Centre Intact d’adaptation au climat, Université de Waterloo.

L’ensemble des constats et des recommandations présentés dans cette étude proviennent du Centre Intact 
d’adaptation au climat.

Pour en savoir plus sur le rapport, communiquez avec :
 Le Centre Intact d’adaptation au climat, intact.centre@uwaterloo.ca
 Anabela Bonada, Ph.D., abonada@uwaterloo.ca
 Blair Feltmate, Ph.D., bfeltmate@uwaterloo.ca

À propos 
Cet outil a été rendu possible, en partie, grâce au soutien financier du Conseil canadien des normes, dans le cadre 
du Programme de normes pour des infrastructures résilientes. La présente étude répond à la nécessité d’agir face 
aux épisodes de chaleur extrême subis par les municipalités canadiennes et vise à améliorer la santé et le bien-être 
de la population. Elle s’appuie sur une revue des pratiques reconnues au Canada et à l’étranger, ainsi que sur les 
contributions de spécialistes œuvrant en recherche, en élaboration de politiques publiques et sur le terrain. 

L’outil d’évaluation proposé ici permet d’estimer et de mesurer la résilience des municipalités face à la chaleur 
extrême, et d’identifier les mesures susceptibles de réduire les risques. Conçu dans une optique pratico-pratique, 
l’outil est disponible gratuitement pour les municipalités et leurs partenaires, notamment : les autorités de 
santé publique, les services sociaux et communautaires, les organismes communautaires et à but non lucratif, 
les responsables des infrastructures, les administrations provinciales et territoriales, les instances fédérales, le 
secteur privé et les employeurs. 

L’outil se veut un guide en matière de planification, d’investissement et de collaboration, afin d’améliorer 
la résilience face à la chaleur extrême partout au Canada. Il pourra également accompagner les autorités de 
santé publique dans l’élaboration ou la mise à jour d’évaluations de la vulnérabilité en matière de santé et 
de l’adaptation aux changements climatiques (notamment celles liées à la chaleur). Enfin, il contribue à la 
réalisation des objectifs en santé de la Stratégie nationale d’adaptation du Canada (2023). 

1 Centre Intact d’adaptation au climat, Université de Waterloo. Affiliation actuelle : Canopy Climate Advisory
2 Association canadienne de la santé pour la durabilité et l’équité
3 Centre Intact d’adaptation au climat, Université de Waterloo

mailto:intact.centre%40uwaterloo.ca?subject=
mailto:abonada@uwaterloo.ca
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Clause de non-responsabilité
Les informations contenues dans le présent rapport ont été recueillies et vérifiées avec soin, au mieux des 
connaissances de l’équipe qui l’a élaboré. Le Centre Intact ne garantit toutefois pas l’exhaustivité, l’exactitude, 
la pertinence, ni la fiabilité des renseignements présentés. Les notations et évaluations générées à l’aide de 
l’outil sont fournies à titre informatif et pour des fins d’analyse comparative seulement. 

Il s’agit d’un guide général, à titre informatif seulement, qui ne constitue pas un avis professionnel. Il est 
recommandé d’obtenir des conseils professionnels personnalisés avant de s’appuyer sur les renseignements fournis.  

Aucune déclaration ni garantie, expresse ou implicite, n’est faite quant à l’exactitude ou à l’exhaustivité des 
renseignements qui figurent dans le présent document. Le Centre Intact, son équipe et ses sociétés affiliées 
n’acceptent ni n’assument aucune responsabilité ni aucune obligation de diligence concernant les conséquences 
pouvant découler de l’utilisation, ou de la non-utilisation, de ces renseignements, ou de toute décision fondée 
sur ceux-ci.

Tous les montants sont exprimés en dollars canadiens.
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Sommaire
La chaleur extrême est un risque climatique de plus en plus pressant 
et peut entraîner des conséquences graves, voire mortelles, pour 
la population canadienne. En raison du réchauffement climatique, 
les épisodes de chaleur extrême augmentent en fréquence, en durée 
et en intensité. Le Canada se réchauffe deux fois plus vite que la 
moyenne mondiale, et cette accélération est encore plus prononcée 
dans le Nord du pays. La chaleur extrême constitue le phénomène 
météorologique le plus meurtrier au Canada, et ce portrait n’est que 
partiel puisque le nombre de maladies et de décès attribuables à la 
chaleur demeure sous-estimé.

Les municipalités ont un rôle clé à jouer pour protéger leurs 
résidentes et résidents contre la chaleur extrême. Bien qu’il soit 
possible de réduire les répercussions de la chaleur extrême sur 
la santé, elle continue de poser de sérieux défis et touche de plus 
en plus de municipalités partout au Canada. Tout le monde peut 
subir les effets de la chaleur extrême, mais certaines personnes 
courent un risque plus élevé. La chaleur extrême peut exacerber 
les inégalités sociales et de santé existantes et affecter de façon 
disproportionnée : 
	 Les personnes âgées;  
	 Les personnes ayant une maladie chronique;  
	 Les femmes enceintes;  
	 Les nourrissons et les jeunes enfants;  
	 Les personnes vivant seules;  
	 Les personnes ayant un accès restreint, 
	 voire inexistant, à des façons de se rafraîchir; 
	 Les personnes travaillant en extérieur;    
	 Les ménages à faible revenu;   
	 Les personnes en situation d’itinérance.
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Le dôme de chaleur de 2021 en Colombie-Britannique, qui a entraîné 619 décès, a démontré les 
conséquences catastrophiques associées à la chaleur extrême, particulièrement pour les personnes 
âgées, isolées ou vivant dans des logements sans climatisation. Des recherches indiquent 
également que des pannes de courant prolongées peuvent aggraver considérablement les effets de 
la chaleur extrême sur la santé. Selon une modélisation menée dans trois villes américaines, des 
vagues de chaleur de plusieurs jours accompagnées d’une panne d’électricité touchant toute la 
ville pourraient plus que doubler la mortalité estimée liée à la chaleur, principalement en raison de 
la perte de climatisation et de la hausse des températures à l’intérieur des habitations.

Les projections climatiques indiquent que les épisodes de chaleur extrême augmenteront en fréquence 
et en intensité au Canada au cours des prochaines décennies. À l’horizon 2050-2100, avec un scénario 
de faibles émissions, le nombre de jours de chaleur extrême dépassant 30 °C pourrait être multiplié par 
deux ou par trois dans de nombreuses villes canadiennes, par rapport aux moyennes historiques. Dans 
certaines régions, les vagues de chaleur devraient également s’intensifier, autant en fréquence qu’en 
durée, et s’étendre sur une plus longue période de l’année, en commençant plus tôt au printemps et à l’été 
et en se prolongeant jusqu’à l’automne. Ces changements exigeront des municipalités une préparation 
accrue face à des épisodes de chaleur extrême plus longs et plus complexes. 

Dans ce contexte, le Centre Intact d’adaptation au climat a élaboré un outil d’évaluation de la 
résilience à la chaleur extrême. 

L’outil est conçu de manière à aider les municipalités 
canadiennes de moyenne et de grande taille (plus 
de 50 000 personnes), ainsi que leurs partenaires 
(ex. : les autorités de santé publique, les organismes 
communautaires et les services sociaux). Il leur permet 
d’évaluer et de mesurer leur résilience face à la chaleur 
extrême, et d’orienter les actions à poser pour réduire 
les risques. 

Pour les petites collectivités, l’outil peut servir de guide afin de mettre en place des mesures 
de base (ex. : une tournée de vigilance auprès des personnes âgées vivant seules). 

La gestion des périodes de chaleur extrême exige une action concertée entre les services municipaux 
ainsi qu’une collaboration soutenue avec un large éventail de partenaires externes, notamment les 
autorités de santé publique locales, les organismes communautaires, les fournisseurs de logement, 
les fournisseurs d’énergie, les gouvernements provinciaux et territoriaux, les organismes fédéraux 
et le secteur privé. Les responsabilités liées à la chaleur sont souvent réparties entre ces services 
et partenaires, ce qui peut complexifier l’évaluation de la résilience et l’identification des lacunes 
prioritaires. L’outil propose donc un cadre structuré qui permet de transposer des initiatives 
complexes et multisectorielles en un portrait clair des mesures de résilience en place. 

Sommaire
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Le tout est réparti en huit catégories d’évaluation, chacune accompagnée de critères et d’une 
grille de pondération. Les catégories reprennent des pratiques reconnues en matière d’adaptation 
à la chaleur, tirées d’études scientifiques, d’apprentissages sur le terrain en milieu municipal et 
de recommandations de spécialistes. Elles couvrent les principaux volets de la gestion des risques 
imputables à la chaleur au palier municipal. Une section distincte traite des responsabilités 
provinciales et territoriales qui peuvent influer sur la protection contre la chaleur extrême. 
Puisque ces responsabilités relèvent d’autres ordres de gouvernement, elles ne sont pas prises en 
compte dans la note de résilience des municipalités. 

1.	 Gouvernance 
	 Évaluation de la structure de gestion, de l’approche de gestion des risques, de la coordination, 
	 du financement, des partenariats et du partage des données. Examen également de la gestion 
	 des actifs, de la planification des immobilisations et de l’amélioration continue en vue d’une 
	 réduction durable des risques liés à la chaleur. 

2.	 Diagnostic des risques de chaleur pour la santé  
	 Portrait du degré d’exposition à la chaleur, des populations à risque et des mesures locales 
	 visant à réduire les conséquences sur la santé. 

3.	 Systèmes d’avertissements, communications et formation 	 Examen des systèmes d’avertissement de chaleur, des communications, des recommandations 
	 de santé publique communiquées au public et des protocoles de protection du personnel municipal. 

4.	 Mobilisation et intervention communautaires 
	 Évaluation de la coordination en amont et des mesures mises en place pour protéger les 
	 populations à risque  lors d’épisodes de chaleur extrême. 

5.	 Infrastructures vertes 	 Analyse de l’utilisation de forêts urbaines et d’infrastructures vertes pour la réduction de la 
	 chaleur, la gestion des eaux pluviales et l’équité en matière de résilience. 

6.	 Optimisation du cadre bâti 	 Évaluation des actions de réduction des risques imputables à la chaleur à l’intérieur des 
	 bâtiments existants, notamment les mesures de refroidissement mécanique écoéconergétiques 
	 et les mesures de refroidissement passif. 

7.	 Construction résidentielle et commerciale 
	 Analyse de l’intégration de critères pour réduire les excès de chaleur à l’intérieur, 
	 l’accumulation thermique et les risques futurs dans les nouvelles constructions. 

8.	 Aménagement urbain 	 Examen de l’aménagement du territoire, des rues, des parcs, des zones ombragées, des espaces 
	 verts et des règlements d’urbanisme, ainsi que de leur effet sur l’exposition à la chaleur à l’extérieur. 

Sommaire
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La grille de pondération a été élaborée à partir d’un processus collaboratif. Les catégories et questions 
d’évaluation ont été établis à partir d’une analyse structurée de plans municipaux d’adaptation 
au climat, de plans d’action contre la chaleur et de documents de référence sur le sujet, au Canada 
et dans des juridictions internationales comparables. Plus de 80 spécialistes provenant de plus de 
45 organisations ont contribué à l’élaboration de l’outil, et certains d’entre eux ont aussi participé à la 
mise à l’essai de l’outil, afin d’en améliorer la rigueur, la convivialité et la pertinence sur le terrain. 

Chaque question d’évaluation s’appuie sur des niveaux de performance prédéfinis qui permettent aux 
municipalités et à leurs partenaires de mesurer leur capacité de résilience ainsi que les progrès réalisés 
au fil du temps, tout en précisant leurs besoins sur le plan des politiques publiques, du financement ou 
des ressources. 

Dans une prochaine étape, le Centre Intact utilisera l’outil pour évaluer la résilience à la chaleur 
extrême de 30 des plus grandes villes canadiennes. Ces travaux permettront de comparer les 
résultats des villes, de mettre en lumière leurs forces et opportunités d’amélioration, et d’élaborer 
une feuille de route concrète pour aider les municipalités et leurs partenaires à prioriser les actions 
de réduction des risques pour la population. 

À l’heure où les risques liés à la chaleur s’intensifient rapidement, cet outil offre aux municipalités 
canadiennes et à leurs partenaires un moyen concret de passer à l’action, à l’aide de mesures 
proactives, équitables et coordonnées qui leur permettront de réduire les risques, de veiller à la santé 
de la population et de sauver des vies.

Sommaire
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1.1	 Les dangers de la chaleur extrême pour la vie et la santé, et 
		  l’urgence d’agir 
La chaleur extrême est considérée comme l’un des risques climatiques les plus pressants pour la 
population canadienne (ECCC, 2023). Véritable « tueuse invisible », elle constitue une menace importante 
pour la santé des individus tout en étant moins visible que d’autres phénomènes climatiques extrêmes 
tels que les inondations, les tempêtes et les feux de forêt. La chaleur extrême a déjà causé des maladies et 
des décès qui auraient pu être évités, mis à rude épreuve les systèmes de santé et d’urgence, et mis en 
lumière les failles en matière de logements, d’infrastructures et de réseaux de soutien. Une augmentation 
à court terme des périodes de grandes chaleurs est inévitable en raison des changements climatiques, 
mais on peut en atténuer les effets dans les municipalités grâce grâce à la planification, à la prévention 
et à des mesures d’adaptation ciblées. 

On parle d’épisode de chaleur extrême lorsqu’on observe des températures inhabituellement élevées par 
rapport aux moyennes historiques locales, souvent sur plusieurs jours, qui s’accompagnent parfois 
d’un taux d’humidité élevé et d’un refroidissement limité la nuit (Environnement et ressources naturelles, 

2026). Au Canada, un avertissement de chaleur est émis lorsque le seuil de température propre à une 
région est atteint pendant au moins deux jours consécutifs et que les températures demeurent élevées 
la nuit, offrant peu de répit face au stress thermique (ECCC, 2025; Environnement et ressources naturelles, 2026).  

Les changements climatiques entraînent une augmentation de la fréquence, de la gravité et de 
l’intensité des épisodes de chaleur extrême, et contribuent donc à la hausse des maladies et de la 
mortalité imputables à la chaleur partout dans le monde (GIEC, 2022). Plus les températures 
mondiales augmentent, plus les épisodes de chaleur extrêmes seront fréquents et sévères, et une 
grande partie de ce réchauffement est déjà inévitable à court et à moyen terme (Figure 1) 
(atlasclimatique.ca; ECCC, 2019; GIEC, 2021). 

Figure 1 : Variation projetée du nombre annuel de vagues de chaleur de 2051 à 2080, selon le scénario d’émissions RCP4.5, 
par rapport à 1976-2005 (source : atlasclimatique.ca) 

1.1 Les dangers de la chaleur extrême pour la vie et la santé, et l’urgence d’agir
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Les municipalités canadiennes sont particulièrement touchées par cet enjeu puisque les milieux 
urbains peuvent exacerber l’exposition à la chaleur (Eyquem et Feltmate, 2022). Les bâtiments, les routes, 
les stationnements et les autres surfaces minéralisées absorbent et retiennent la chaleur accentuant 
ainsi l’effet d’îlots de chaleur urbains. Combinés, ces facteurs entraînent une augmentation de 
l’exposition à la chaleur, un rafraîchissement limité la nuit et des difficultés à refroidir les bâtiments 
lors d’épisodes de chaleur extrême. 

La surchauffe intérieure constitue également une préoccupation sanitaire croissante. Santé Canada 
recommande désormais une limite maximale de température intérieure de 26 °C afin de protéger les 
personnes âgées des maladies et des décès liés à la chaleur, en précisant qu’une exposition prolongée à 
des températures intérieures situées entre 26 °C et 31 °C, particulièrement la nuit, devrait être évitée 
dans la mesure du possible (Santé Canada, 2026). 

Au Canada, les vagues de chaleur sont la principale cause de mortalité liée aux phénomènes 
météorologiques : elles entraînent davantage de maladies et de décès que l’ensemble des autres 
phénomènes météorologiques extrêmes réunis (Santé Canada, 2024, 2025). La chaleur extrême peut 
provoquer de la déshydratation, des crampes de chaleur, un épuisement par la chaleur ou un coup de 
chaleur. Elle peut aussi aggraver des problèmes de santé préexistants (troubles cardiovasculaires, 
respiratoires, rénaux, métaboliques et de santé mentale), augmentant ainsi le risque 
d’hospitalisation ou de décès (Ebi et al., 2021a). Les maladies et décès liés à la chaleur sont également 
largement sous-déclarés, ce qui laisse penser que les conséquences réelles sont de bien plus grande 
ampleur que ce qu’indiquent les chiffres (Santé Canada, 2025; Vicedo-Cabrera et al., 2021). 

Les derniers épisodes de chaleur extrême au Canada ont révélé leurs conséquences potentiellement 
désastreuses pour la population. En 2021, un dôme de chaleur en Colombie-Britannique a entraîné 
619 décès (Bureau des coroners de la Colombie-Britannique, 2022). Et on dénombre d’importantes pertes de vies 
humaines imputables à la chaleur depuis plusieurs années : en 2009, notamment, 110 personnes sont 
décédées des suites de la chaleur en Colombie-Britannique. Au Québec, ce sont 280 personnes qui ont 
perdu la vie lors des vagues de chaleur de 2010, et 86 lors de celles de 2018 (Bustinza et coll., 2013; 

Henderson et al., 2022a; Lebel et al., 2019). 

Les données recueillies dans 12 des plus grandes villes 
canadiennes montrent que les épisodes de chaleur 
extrême entraînent une augmentation notable de la 
mortalité, ce qui témoigne d’un risque sérieux pour la 
santé publique en milieu urbain (Quick, 2024). 

Les risques varient selon les municipalités. Leur réduction passe donc par une 
identification à l’échelle locale des groupes les plus à risque, des zones les plus exposées et des 
mesures de protection à mettre en place avant, pendant et après les périodes de chaleur extrême. 

1.1 Les dangers de la chaleur extrême pour la vie et la santé, et l’urgence d’agir
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Figure 2: Effet d’un îlot de chaleur urbain, illustrant les températures plus élevées dans les zones densément bâties et les 
températures plus basses dans les zones suburbaines et rurales, plus végétalisées.

1.2 Les municipalités en première ligne 
Face à la hausse du mercure et à l’intensification des vagues de chaleur, les municipalités ont un 
important rôle à jouer pour protéger la population. 

La chaleur extrême et les risques sanitaires qui en 
découlent peuvent être maîtrisés et prévenus. Elle 
demeure toutefois un enjeu majeur de santé publique : 
elle touche de manière disproportionnée les personnes 
dont l’état de santé, l’âge, le revenu ou les conditions de 
vie limitent la capacité à se protéger. 

1.1 Les dangers de la chaleur extrême pour la vie et la santé, et l’urgence d’agir
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Source : Adapté d’un graphique de « Beat the Heat » (publication sur LinkedIn, 2025). Illustration redessinée et remaniée 
par le Centre Intact d’adaptation au climat.

Même si l’exposition aux fortes chaleurs touche tout le monde, les risques pour la santé qui y sont 
associés sont nettement plus élevés chez :  
	 les personnes âgées;  
	 les personnes ayant des problèmes de santé chroniques;  
	 les femmes enceintes;  
	 les nourrissons et les jeunes enfants;  
	 les personnes vivant seules;  
	 les personnes ayant un accès restreint, voire inexistant, à des façons de se rafraîchir; 
	 les personnes travaillant en extérieur; 
	 les ménages à faible revenu;  
	 les personnes en situation d’itinérance (Ebi et coll., 2021a). 

Il ne faut pas oublier que même les personnes ayant accès à un système de refroidissement 
mécanique (climatisation, thermopompe, etc.) ne sont plus protégées s’il survient une panne 
prolongée d’électricité (Stone et coll., 2023). En l’absence de mesures de prévention proactives, la 
chaleur accablante peut mettre en péril la santé et le bien-être des gens, et creuser les inégalités 
sociales et sanitaires. 

1.2 Les municipalités en première ligne
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La protection de la population contre les effets de la chaleur extrême est une responsabilité 
partagée. Les municipalités contribuent de façon déterminante à réduire les risques qui y sont liés, 
en misant notamment sur : 
	 la planification; 
	 l’aménagement urbain et les infrastructures;  
	 la sensibilisation du public;  
	 l’adoption de mesures d’intervention pendant les vagues de chaleur (ex. : la diffusion 
	 d’avertissements de chaleur, l’ouverture de piscines, de pataugeoires ou d’aires de 
	 rafraîchissement, le recours à des mesures ciblant les populations vulnérables, etc.);   
	 la réduction à long terme des risques (ex. en modernisant les bâtiments et les logements, et en 
	 renforçant les liens sociaux). 

Même avec une structure de gouvernance solide et une concertation interne fluide, les 
municipalités ne peuvent pas agir seules. Pour se protéger de façon efficace contre les chaleurs 
extrêmes, une mobilisation de l’ensemble de la société est de mise. Cela repose sur une action 
concertée entre les gouvernements, les autorités de santé publique, les organismes 
communautaires, les services sociaux, les fournisseurs de logement, le secteur privé et la 
population. Cela comprend : 
	 gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux – Appuyer l’action locale par des 
	 politiques publiques, mesures législatives, du financement et des conseils techniques qui 
	 renforcent la capacité d’action des administrations municipales. 
	 autorités de santé publique, organismes communautaires, services sociaux et fournisseurs de 
	 logement – Contribuer à l’évaluation des risques ainsi qu’à l’élaboration et à la mise en œuvre de 
	 mesures d’adaptation qui ciblent les populations vulnérables et qui répondent aux besoins locaux. 
	 secteur privé – Soutenir les mesures d’intervention à court terme (espaces frais, protection 
	 des personnes qui travaillent à l’extérieur, diffusion des avertissements), tout en investissant 
	 dans des solutions favorisant la résilience à long terme, soit la rénovation des bâtiments, le 
	 développement d’infrastructures vertes, la fiabilité du réseau électrique et une planification 
	 concertée. 

Les municipalités reconnaissent de plus en plus la chaleur extrême comme un risque croissant et 
complexe, qui exige des mesures dans un large éventail de domaines d’intervention, qu’il s’agisse de 
la gestion des urgences, de la santé publique, de l’aménagement du territoire ou du design urbain. 
Or, les responsabilités sont souvent réparties entre différents services et partenaires, et les mesures 
sont parfois mises en œuvre de façon ponctuelle ou cloisonnée, ce qui complique l’évaluation 
globale de la résilience et l’identification des besoins prioritaires. détermination des lacunes 
prioritaires. C’est pourquoi nous proposons une approche d’évaluation concrète et conhérente qui 
permet aux municipalités et à leurs partenaires de faire le point sur les efforts en cours, de repérer 
les lacunes et de définir les priorités d’action. 

!
26°C
Limite maximale 
recommandée 
pour la température 
intérieure par Santé 
Canada.
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1.3 L’intérêt d’une évaluation pondérée 
Ce rapport propose un outil d’évaluation qui permet d’identifier  et de quantifier le degré de 
résilience des municipalités canadiennes de moyenne et de grande taille aux épisodes de chaleur 
extrême. 

L’outil est conçu pour aider les municipalités et leurs 
partenaires à évaluer leur résilience actuelle, à 
identifier  leurs forces et les pistes d’amélioration, et à 
prendre des décisions stratégiques. 

Pour passer à l’action ou consolider ce qui existe déjà, cela demande d’identifier 
les mesures d’adaptation à disposition et  celles déjà en application sur le terrain. Les 
municipalités ont notamment besoin de savoir ce qui fonctionne, ce qui est déjà en place et ce 
qui nécessite encore des efforts, des investissements ou de la coordination. 

Les municipalités composent avec une grande diversité de partenaires et de secteurs, où certaines 
initiatives sont déjà bien établies alors que d’autres n’en sont qu’à leurs débuts. Elles ont donc 
besoin d’une méthode pratique et normalisée pour visualiser l’ensemble des efforts déployés. 
Une évaluation pondérée aide à dégager un portrait clair de la capacité de résilience à partir d’un 
ensemble d’actions complexes, tout en faisant ressortir les forces et les lacunes, en plus de faciliter 
les comparaisons au fil du temps. Elle peut également faciliter le dialogue entre les services 
et avec les partenaires externes, en fournissant une base commune pour la planification, les 
investissements et la mise en œuvre. 

1.4 Les termes clés 
On emploie dans le présent rapport ainsi que dans l’outil d’évaluation des termes techniques propres 
aux politiques sur la gestion de la chaleur extrême et les stratégies d’adaptation climatique. Un 
glossaire figure en annexe. 

1.3 L’intérêt d’une évaluation pondérée
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2.1 Présentation 
L’outil d’évaluation de la résilience aux épisodes de chaleur extrême est conçu pour aider les 
municipalités et leurs partenaires à mieux se préparer aux épisodes de chaleur extrême et à 
limiter les risques pour la population. Il s’appuie sur les conclusions d’un rapport du Centre 
Intact d’adaptation au climat publié en 2022, intitulé, Chaleur extrême irréversible : Protéger les 
Canadiens.ennes et les collectivités d’un avenir mortel, qui soulignent que plusieurs grandes villes 
canadiennes font déjà face à des périodes de chaleurs accablantes, potentiellement mortelles, dont 
la fréquence risque d’augmenter d’ici 2050. 

Bien que la nécessité d’agir soit manifeste, on ignore encore dans quelle mesure les municipalités 
canadiennes reconnaissent et prennent en charge le risque de chaleur extrême. Certaines ont 
potentiellement déjà adopté des mesures pour protéger la population avec l’appui de partenaires 
externes (autorités de santé publique, organismes communautaires, services sociaux, fournisseurs 
de logement, gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, secteur privé, etc.), alors que 
d’autres n’en sont qu’aux premières étapes de compréhension et d’intervention. 

Avec cet outil, le niveau de résilience pourra être évalué. Il permet de mettre en lumière les 
composantes essentielles à la gestion de la chaleur extrême (gouvernance, diagnostic des risques, 
intervention communautaire, infrastructures vertes, bâtiments existants et aménagement urbain) 
et de recenser de manière détaillée les progrès et les lacunes afin d’orienter les priorités d’action. 
L’objectif est de définir un point de référence clair de l’état de résilience actuel et d’encourager 
l’adoption de mesures supplémentaires pour renforcer la résilience aux fortes chaleurs. 

2.2 Applicabilité 
L’outil d’évaluation convient surtout aux municipalités de moyenne et de grande taille (plus de 
50 000 personnes), où les conditions nécessaires (capacités techniques et administratives, accès 
aux données et coordination entre les secteurs d’activités) sont plus susceptibles d’être réunies 
pour soutenir une approche globale de réduction des risques imputables à la chaleur.  

Ce seuil de population correspond aux catégories de centres de population de Statistique Canada, qui 
définit les moyens centres  comme comptant une population de 30 000 à 99 999 personnes et les grands 
centres urbains  comme comptant une population de 100 000 personnes ou plus (Statistique Canada, 2022). 
Il reflète le niveau de capacité organisationnelle et de coordination requis pour intervenir efficacement 
dans divers secteurs (santé publique, gestion des urgences, aménagement du territoire, infrastructures, 
communications, etc.) et rallier les organismes communautaires et partenaires externes.  

Selon les données de recherche, les municipalités de petite taille, dont les moyens sont limités, 
se heurtent souvent à des contraintes structurelles qui complexifient la tenue d’évaluations 
d’adaptation exhaustives et multifactorielles. Ces contraintes s’expliquent en partie par des 
effectifs réduits, des ressources financières modestes, et un accès partiel aux données, limitant 
la capacité d’analyse (Bausch et Koziol, 2020; Fila et coll., 2024). Les grandes agglomérations sont 
généralement mieux équipées pour faire face aux épisodes de chaleur, car elles disposent de 
plans d’action, de processus d’évaluation de la vulnérabilité et de mécanismes de surveillance, 
de suivi et de coordination intersectoriels, bien que leur mise en œuvre ne soit pas toujours 
uniforme (Errett et coll., 2023; Randazza et coll., 2023; Simpson et coll., 2026). 

!
619
Décès liés à la 
chaleur survenus 
lors du dôme de 
chaleur de 2021 
en Colombie-
Britannique.

2.1 Présentation

https://www.centreintactadaptationclimat.ca/wp-content/uploads/2022/06/UoW_CIAC_2022-04-Chaleur-Extreme-Irreversible.pdf
https://www.centreintactadaptationclimat.ca/wp-content/uploads/2022/06/UoW_CIAC_2022-04-Chaleur-Extreme-Irreversible.pdf
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L’outil pourra toutefois être utile aux petites municipalités et aux localités rurales à titre de 
référence pour orienter la définition des priorités et la mobilisation des parties prenantes. 
Plusieurs des catégories et questions d’évaluation renvoient à des mesures d’adaptation, à 
des approches de gouvernance et à des modèles de partenariat pouvant être mis en œuvre dans 
différents contextes. Toutefois, si les capacités techniques sont limitées, que les données sont rares 
et que les actions sont peu encadrées, le score global de résilience peut ne pas refléter avec précision 
les progrès réalisés à l’échelle locale. L’outil d’évaluation pourrait servir de base à des travaux 
futurs visant à concevoir un cadre complémentaire mieux adapté aux petites municipalités et aux 
localités rurales. 

2.3 Structure  
L’outil s’appuie sur un ensemble de catégories et de questions pour évaluer dans quelle mesure les 
municipalités et leurs partenaires sont à même de réduire les risques liés à la chaleur extrême. 

Les huit catégories d’évaluation sont les suivantes : 

1. Gouvernance 
2. Diagnostic des risques de chaleur pour la santé  
3. Systèmes d’avertissements, communications et formation   
4. Mobilisation et intervention communautaires  
5. Infrastructures vertes  
6. Optimisation du cadre bâti  
7. Construction résidentielle et commerciale  
8. Aménagement urbain 

Des descriptions détaillées des huit catégories sont présentées ci-dessous, et la section 2.5 et 2.6 
présente les fondements et la méthodologie ayant conduit à leur sélection. 

2.3 Structure
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1. 
La gouvernance des risques liés à la chaleur désigne le fonctionnement coordonné des parties 
prenantes, des institutions et des ressources à court, moyen et long terme, pour la mise en 
place de systèmes d’alerte précoce, d’interventions d’urgence, de préparation saisonnière 
ou de stratégies de réduction des risques à long terme. Parmi les principales fonctions de la 
gouvernance figurent la planification intersectorielle, la répartition des rôles et responsabilités, 
l’intégration des données, la formation et la reddition de comptes (UNDRR et coll., 2025b). 

La gouvernance constitue un pilier de la résilience aux épisodes de chaleur extrême dans 
la mesure où les risques qui y sont liés concernent un éventail de secteurs, allant de la 
santé publique à la gestion des urgences, en passant par l’aménagement du territoire, le 
logement, les infrastructures, la protection des travailleuses et travailleurs, les services 
communautaires et les systèmes énergétiques (UNDRR, 2025a). Une réduction efficace des risques 
suppose des mécanismes qui permettent de coordonner les efforts des différentes parties 
prenantes et d’harmoniser les ressources et les investissements avant que ne surviennent 
des épisodes de chaleur extrême (UNDRR et coll., 2025b). En l’absence de tels mécanismes, les 
municipalités tendent à se concentrer sur des mesures d’intervention d’urgence à court terme 
plutôt que de s’attaquer aux causes de l’exposition et de la vulnérabilité. 

Les lacunes en matière de gouvernance (politiques cloisonnées, gestion réactive des crises, 
ambiguïté des responsabilités, intégration insuffisante des données, etc.) comptent parmi 
les principaux obstacles à une réduction efficace des risques liés aux fortes chaleurs (UNDRR 
et coll., 2025a; UNDRR et coll., 2025b). Un plan d’action en cas de chaleur extrême, une évaluation 
de vulnérabilité ou un système d’alerte précoce ne sont efficaces que s’ils s’inscrivent dans 
une stratégie de gouvernance misant sur la coordination, la continuité et l’amélioration des 
pratiques au fil du temps.  

Inclure la gouvernance dans la liste des catégories d’évaluation permet de distinguer 
les municipalités qui se limitent à des initiatives ponctuelles de celles qui disposent de 
la capacité organisationnelle nécessaire pour assurer une réduction des risques à la fois 
coordonnée, pérenne et équitable (UNDRR, 2025b).

Gouvernance

2.3 Structure
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2. 
Diagnostic des risques de chaleur pour la santé

L’évaluation des risques pour la santé est fondamentale pour assurer l’efficacité de la 
planification, des interventions et des mesures d’atténuation. Pour protéger les individus et 
renforcer la résilience à la chaleur, les municipalités et les partenaires doivent comprendre 
comment se manifeste un épisode de chaleur extrême. Il s’agit notamment d’analyser les 
tendances en matière de températures extérieures, d’identifier les quartiers les plus exposés 
à la chaleur et de cibler les zones où sont concentrées les populations vulnérables ainsi que 
les secteurs où les risques de maladies et de décès liés à la chaleur sont les plus élevés (Santé 

Canada, 2011). 

Une telle évaluation est d’autant plus importante que la chaleur extrême n’a pas les mêmes 
effets pour tout le monde. Certains groupes sont physiologiquement plus vulnérables que 
d’autres, notamment les femmes enceintes, les jeunes enfants, les personnes âgées et celles 
ayant des problèmes de santé chroniques. D’autres font face à un risque accru en raison de 
facteurs sociaux ou matériels qui augmentent leur exposition ou limitent leur capacité à se 
protéger ou à se rafraîchir. C’est le cas, entre autres, des personnes en situation d’itinérance, 
à faible revenu, nouvellement arrivées au pays, socialement isolées ou ayant des difficultés de 
mobilité, ainsi que celles qui travaillent à l’extérieur ou dans des environnements intérieurs 
où la température est élevée (INSPQ, 2021). 

Les événements récents illustrent les répercussions de ces vulnérabilités. Par exemple, le 
dôme de chaleur survenu en Colombie-Britannique en 2021 a entraîné des taux de mortalité 
beaucoup plus élevés chez les personnes âgées et les ménages à faible revenu, ce qui démontre 
qu’il existe une corrélation entre les inégalités sociales existantes et les conséquences 
des vagues de chaleur extrême (Henderson et coll., 2022b). Faute d’évaluations permettant de 
déterminer où vivent les populations à risque et de quels soutiens elles ont besoin, celles-ci 
risquent d’être oubliées dans la planification et l’intervention.

2.3 Structure



Le mercure en hausse : un outil d’évaluation de la résilience des municipalités canadiennes à la chaleur extrême 26

3. 
La résilience des municipalités aux épisodes de chaleur extrême repose en grande partie 
sur des avertissements efficaces et une communication claire. Au Canada, Environnement 
et Changement climatique Canada, en collaboration avec les gouvernements provinciaux 
et territoriaux, utilise des seuils d’avertissements de chaleur propres à chaque région qui 
tiennent compte des conditions climatiques locales et de l’acclimatation des populations 

(Goulding et Loftus, 2025). 

Les conséquences de la chaleur sur la santé dépendent en grande partie de la diffusion 
d’avertissements au moment  opportun, des comportements adoptés par la population et des 
mesures d’adaptation mises en place. Les municipalités et les autorités de santé publique 
jouent donc un rôle essentiel en communiquant une information claire et concrète sur les 
risques que pose la chaleur pour la santé, sur les personnes qui y sont le plus exposées et sur 
les mesures de protection que les individus, les personnes proches aidantes, les employeurs 
et les organisations peuvent prendre pour en réduire les effets néfastes. (Ebi et coll., 2021b ; 

INSPQ, 2021; Santé Canada, 2011). Lorsque bien conçus et adaptés aux publics visés, les systèmes 
d’avertissement et de communication peuvent améliorer la compréhension des risques, 
encourager l’adoption de comportements sécuritaires, appuyer les efforts de sensibilisation 
auprès des populations vulnérables et favoriser l’intervention coordonnée des organismes 
communautaires et des prestataires de services. 

Cette catégorie d’évaluation permet de déterminer si les municipalités reçoivent et diffusent 
efficacement les avertissements de chaleur, fournissent des renseignements accessibles et 
ciblés à la population et aux partenaires (voir la Figure 3, page 26), et protègent leur personnel 
au moyen de protocoles et de formations adaptés. Ces informations donnent une bonne 
indication de la capacité des municipalités à prévenir les effets de la chaleur sur la santé, y 
compris les maladies et les décès. 

Systèmes d’avertissements, communications et formation

2.3 Structure
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2

12:00
10 août

ALERTE DE
CHALEUR

Convertissez les zones pavées en 
zones végétalisées qui absorbent 
moins de chaleur et plus d'eau.*

Appliquez des revêtements de 
toiture réfléchissants et utilisez 
une peinture réfléchissante 
infrarouge sur les murs extérieurs 
exposés au soleil.

Installez des volets extérieurs 
et des auvents aux fenêtres.

Installez des fenêtres et des 
portes avec un faible coefficient 
de gain de chaleur solaire, qui 
laissent entrer moins de chaleur.

Installez et entretenez une 
thermopompe ou un 
climatiseur.

Étape 3: Effectuez des mises à niveau plus complexes
Engagez un entrepreneur pour les travaux de plus de 500 $

432 51

Plantez et entretenez des 
arbres d'ombrage, surtout sur 
les façades sud, est et ouest.*

Choisissez des éclairages 
écoénergétiques qui émettent 
moins de chaleur. 

Améliorez l'isolation et 
l'étanchéité de la maison (p. ex. 
coupe-froid).

Installez des stores, des 
rideaux ou des pellicules 
pare-soleil sur les fenêtres. 

Étape 2: Effectuez des mises à niveau simples
  À faire soi-même pour moins de 500 $

431
Utilisez un climatiseur portatif 
pour améliorer la circulation 
de l'air.

5

Étape 1: Planifiez à l'avance pour rester au frais
  À faire soi-même pour 0 $

!

MAX

4
Surveillez la température 
intérieure afin de protéger les 
personnes qui résident dans le 
logement des dangers de la 
chaleur.

5321
Aidez les personnes vulnérables dans 
votre entourage (voisins, famille, 
amis) à se préparer et vérifiez qu'ils 
vont bien lors d'épisodes de chaleur.

Inscrivez-vous aux alertes de 
chaleurs extrêmes sur votre 
téléphone (p. ex. MétéoCan, 
Alertable).

Faites circuler l’air intérieur avec 
des ventilateurs portatifs ou de 
plafond et ventilez naturellement 
votre maison en ouvrant vos portes 
et fenêtres pour ventiler et 
rafraîchir, surtout la nuit. 

Arrangez temporairement vos 
espaces de vie, de travail et de 
sommeil dans les pièces plus 
fraîches (p. ex. au sous-sol).

Trois étapes pour une protection rentable

des habitations contre la chaleur extrême

* Demandez conseil pour choisir les espèces indigènes appropriées, et en zones à risque de feux de forêts, consultez le guide Intelli-feuMC.

Scannez le code ou cliquez sur 
le lien pour des ressources 
supplémentaires à
centreintactadaptationclimat.ca

LICENCE – Cet ouvrage est la propriété intellectuelle de Centre Intact d'adaptation au climat de l'Université de Waterloo et son utilisation est soumise aux conditions de la licence Creative Commons BY-NC-ND [https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/].
Si vous souhaitez obtenir une licence pour ce travail à des fins commerciales (y compris la distribution gratuite par une organisation à but lucratif), vous devez obtenir une licence auprès du Centre Intact sur l'adaptation au changement climatique de l'Université
de Waterloo.

Figure 3 : Trois étapes pour une protection rentable des habitations contre la chaleur extrême. (Centre Intact d’adaptation au climat, s. d.)

2.3 Structure
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4. 
La mobilisation communautaire désigne l’ensemble des mesures proactives mises en œuvre 
en amont pour renforcer la résilience des communautés et les collaborations nécessaires à une 
intervention efficace. Cela comprend notamment la sensibilisation de la population aux risques 
pour la santé, la mobilisation et la coordination des organismes communautaires, la formation 
de bénévoles et des équipes de première ligne, et l’élaboration de protocoles pouvant être 
rapidement appliqués lors d’épisode de chaleur.  

L’intervention communautaire désigne l’ensemble des mesures prises pendant des épisodes de 
chaleur extrême pour réduire l’exposition aux températures élevées et protéger la santé des gens, 
notamment celle des populations les plus à risque. Concrètement, ces mesures peuvent : 

	 	 faciliter l’accès et la gestion d’espaces climatisés;  

	 	 prolonger les heures d’ouverture des piscines, des pataugeoires et des autres aires de 
		  rafraîchissement publiques; 

	 	 distribuer de l’eau, du matériel pour se rafraîchir et des informations pour se protéger des 
		  effets de la chaleur;  

	 	 organiser des tournées de vigilance, sur le terrain ou par téléphone, pour vérifier l’état de 
		  santé des personnes les plus vulnérables;  

	 	 coordonner les services en collaborant avec les organismes communautaires, les prestataires 
		  de services sociaux et les autorités de santé publique. 

Lorsqu’elles sont appliquées promptement et de manière ciblée et coordonnée, ces mesures peuvent 
atténuer les effets de la chaleur sur la santé et les risques de décès, surtout chez les personnes 
âgées, isolées socialement ou qui ne peuvent pas se rafraîchir par leurs propres moyens (Bassil et Cole, 

2010; Toloo et coll., 2013). 

Si la mobilisation et l’intervention communautaires figurent parmi les catégories d’évaluation, 
c’est que la gravité des conséquences de la chaleur dépend en grande partie de la capacité locale 
à transformer les avertissements en mesures de protection concrètes. Les municipalités qui 
investissent dans des partenariats communautaires durables et des mécanismes d’intervention 
coordonnés sont mieux outillées pour soutenir les populations vulnérables, adapter les mesures 
aux besoins locaux et réagir efficacement lorsque la situation s’aggrave. 

Mobilisation et intervention communautaires

2.3 Structure
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5. 
Les infrastructures vertes sont des milieux aménagés qui intègrent des éléments naturels et 
semi-naturels, comme des forêts urbaines, des parcs, des toits verts et des murs végétalisés, des 
arbres en bord de rue, des fossés végétalisés, des jardins de pluie et des revêtements perméables. 
Contrairement aux infrastructures grises conventionnelles, elles privilégient l’utilisation de la 
végétation, des sols et des processus naturels à des fins sociales, environnementales et de santé, 
que ce soit afin de rafraîchir les villes, favoriser la biodiversité, améliorer la qualité de l’air ou 
l’aménagement des espaces publics (Santé Canada, 2020b). 

Les infrastructures vertes constituent une stratégie clé pour réduire les risques liés à la 
chaleur dans les villes. Elles atténuent l’effet d’îlot de chaleur urbain via un processus 
d’évapotranspiration, par la création d’ombre ou encore car elles remplacent des surfaces à 
forte absorption thermique telles que l’asphalte et le béton. De telles mesures permettent de 
réduire la température de l’air ambiant et des surfaces, limitant ainsi l’exposition à la chaleur à 
l’extérieur comme à l’intérieur. Elles sont particulièrement efficaces dans les quartiers densément 
peuplés, où les îlots de chaleur urbains font monter la température, surtout la nuit quand il est 
essentiel pour la santé de se rafraîchir (Santé Canada, 2020b; Seltenrich, 2023; Tong et coll., 2021). 

Infrastructures vertes

2.3 Structure

ACTIFS NATURELS :*
• Milieux humides
• Forêts
• Parcs
• Prairies
• Pelouses et jardins
• Sol

ACTIFS AMÉLIORÉS :*
• Jardins de pluie
• Toitures et murs végétalisés
• Noues végétalisées
• Arbres urbains
• Bassins de rétention 

naturalisés

ACTIFS AMÉNAGÉS :*
• Revêtement perméable
• Barils récupérateurs d'eau

de pluie
• Citernes
• Tuyaux perforés
• Tranchées d'infiltration

INFRASTRUCTURES GRISES :*
• Ponts
• Routes
• Stationnements
• Ponceaux
• Tuyaux

Barils récupérateurs
d'eau de pluie

Revêtement 
perméable 

Arbres urbainsForêts

PrairiesMilieux humides Jardins de pluie

Infrastructures naturelles Développement à faible impact

Infrastructures vertes

Solutions fondées sur la nature (SfN) / Solutions climatiques fondées sur la nature 

*Seulement quelques exemples sont présentés ici.
Cette liste n'est pas exhaustive. 

Toitures
végétalisés

Source : Adapté de l’infographie « Qu’est-ce que les infrastructures vertes ? » de la Coalition pour les infrastructures 
vertes de l’Ontario (2021).
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5. 
Infrastructures vertes (suite)

Les infrastructures vertes présentent également, à long terme, des avantages multiples qui ne 
se limitent pas à la simple réduction des températures. Les projets de verdissement contribuent 
à améliorer la santé mentale, à réduire le stress, à accroître les chances de bonne santé dès la 
naissance et à diminuer les taux de mortalité prématurée (Crouse et coll., 2017; Gascon et coll., 2016; 

Markevych et coll., 2017). En privilégiant les investissements dans les infrastructures vertes au 
sein des quartiers les plus exposés à la chaleur et où les populations vulnérables sont les plus 
nombreuses, les municipalités peuvent réduire les risques, tout en renforçant l’équité en santé 
(Ebi et coll., 2021b). 

Pour les municipalités exposées à des risques de feu de forêts, les mesures telles que les 
forêts urbaines, les infrastructures vertes et la végétation d’ombrage doivent être conçues, 
localisées et entretenues de façon à réduire la chaleur sans accroitre le risque d’incendie. 
Le choix des essences végétales, leur densité, leur espacement, leur proximité par rapport 
aux bâtiments, l’élagage ainsi que la gestion de la végétation morte ou combustible doivent 
être conformes aux lignes directrices du programme Intelli-feuMC et aux évaluations locales 
du risque de feu de forêt. 

Inclure les infrastructures vertes à la liste des catégories d’évaluation revient à reconnaître le 
rôle des forêts urbaines, des parcs, des surfaces perméables et d’autres éléments naturels dans la 
création d’environnements urbains durables, sains et résilients aux changements climatiques. 
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6. 
La modernisation des bâtiments existants, y compris les habitations et les autres bâtiments 
résidentiels, en vue de les rendre plus résilients à la chaleur consiste à les rénover afin de 
réduire les températures intérieures maximales, de limiter les surchauffes dangereuses, de 
maintenir des conditions plus sécuritaires pendant les journées et les nuits chaudes et d’éviter 
les risques en cascade lors de pannes de courant. Les travaux peuvent comprendre des mesures 
passives, comme l’amélioration de la ventilation naturelle et de l’isolation des toits et des 
murs ou l’installation de revêtements de toiture réfléchissante, d’auvents ou de pare-soleil aux 
fenêtres, ainsi que des mesures actives, comme la mise en place de systèmes de refroidissement 
mécaniques performants et de dispositifs d’alimentation de secours fiables. 

Des épisodes récents de chaleur extrême ont montré que la conception, les matériaux et la 
mécanique des bâtiments jouent un rôle clé dans la gestion des températures intérieures. Lors 
du dôme de chaleur qui s’est abattu sur la Colombie-Britannique en 2021, les températures à 
domicile se situaient souvent entre 30 °C et 40 °C en raison, notamment, du fait que les nuits 
n’offraient pas de répit, que les bâtiments n’étaient pas conçus pour résister à une chaleur 
prolongée et que la climatisation était peu répandue dans la région du Grand Vancouver (Henderson 

et coll., 2022b). Le même événement a démontré les effets mortels d’une température excessive 
à l’intérieur : 98 % des 619 décès liés à la chaleur sont survenus à domicile, avec des taux de 
mortalité plus élevés chez les ménages à faible revenu et dans les habitations dépourvues de 
système de climatisation (Bureau des coroners de la Colombie-Britannique, 2022; Henderson et coll., 2022b). 

Des mesures de refroidissement passif et actif devraient toutes deux être envisagées pour 
les bâtiments existants. À la suite du dôme de chaleur la coroner en chef de la Colombie-
Britannique  a recommandé que les programmes de rénovation des bâtiments intègrent ces 
deux types de mesure, et que des mécanismes d’aide financière, ciblant les ménages à faible 
revenu ainsi que les bâtiments résidentiels les moins écoénergétiques, soient instaurés (Bureau 

des coroners de la Colombie-Britannique, 2022). Les mesures passives visent à modérer les températures 
intérieures, à limiter le recours aux systèmes de refroidissement mécaniques et à offrir une 
protection de base en cas de panne de courant. 

Optimisation du cadre bâti

2.3 Structure



Le mercure en hausse : un outil d’évaluation de la résilience des municipalités canadiennes à la chaleur extrême 32

6. 
Optimisation du cadre bâti (suite)

2.3 Structure

Au Canada, il existe des normes de températures 
intérieures minimales pour protéger les individus 
du froid, mais aucun seuil maximal n’existe pour les 
périodes de chaleur extrême (administratrice en chef de 
la santé publique du Canada, 2022). 

Inclure l’optimisation du cadre bâti existant comme catégorie d’évaluation reconnaît que 
les conditions intérieures constituent un déterminant majeur dans la limitation des maladies 
et des décès en lien avec la chaleur. L’évaluation des rénovations écoénergétiques des bâtiments, 
de l’accès à la climatisation, des mesures de protection des personnes locataires, des exigences 
applicables aux établissements de soins de longue durée et de l’alimentation électrique de 
secours permet de déterminer si les bâtiments existants peuvent maintenir des conditions plus 
sécuritaires lors de chaleurs extrêmes et protéger les personnes les plus à risque.
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Centre 
communautaire 
climatisé

Centre 
communautaire 

climatisé

12:00
10 août

ALERTE DE
CHALEUR

Peignez les murs du logement 
en blanc ou en couleurs claires.

Installez des volets extérieurs 
et des auvents aux fenêtres.

Installez des fenêtres et des 
portes avec un faible coefficient 
de gain de chaleur solaire, qui 
laissent entrer moins de chaleur.

Installez et entretenez une 
thermopompe ou un 
climatiseur.

Étape 3: Effectuez des mises à niveau plus complexes
Engagez un entrepreneur pour les travaux de plus de 500 $

4321

GÉNÉRATRICE

Prévoyez une alimentation de 
secours, avec un 
approvisionnement en carburant 
adéquat, en cas de panne dans les 
immeubles à logements multiples 
et les installations essentielles.

5

Verdissez vos balcons et 
terrasses avec des plantes en 
pots, des plantes grimpantes 
ou suspendues.*

Choisissez des éclairages 
écoénergétiques qui émettent 
moins de chaleur. 

Améliorez l'isolation et 
l'étanchéité du condo (p. ex. 
coupe-froid).

Installez des stores, des 
rideaux ou des pellicules 
pare-soleil sur les fenêtres. 

Utilisez un climatiseur portatif 
pour améliorer la circulation 
de l'air.

Étape 2: Effectuez des mises à niveau simples
À faire soi-même pour moins de 500 $

431 2 5

Aidez les personnes vulnérables dans 
votre entourage (voisins, famille, 
amis) à se préparer et vérifiez qu'ils 
vont bien lors d'épisodes de chaleur.

Inscrivez-vous aux alertes de 
chaleurs extrêmes sur votre 
téléphone (p. ex. MétéoCan, 
Alertable).

Faites circuler l’air intérieur avec 
des ventilateurs portatifs ou de 
plafond et ventilez naturellement 
votre logement en ouvrant vos 
portes et fenêtres pour ventiler 
et rafraîchir, surtout la nuit. 

Prévoyez de passer du temps dans un 
endroit plus frais (p. ex. lieu d’accueil 
climatisé).

Étape 1: Planifiez à l'avance pour rester au frais
À faire soi-même, 0 $ à 100 $

!

MAX

Surveillez la température 
intérieure afin de protéger les 
personnes qui résident dans 
la maison des dangers de la 
chaleur. 

4 5321

Trois étapes pour une protection abordable

des appartements et condos contre la chaleur extrême

* Demandez conseil pour choisir les espèces indigènes appropriées, et en zones à risque de feux de forêts, consultez le guide Intelli-feu MC.

Scannez le code ou cliquez sur 
le lien pour des ressources 
supplémentaires à
centreintactadaptationclimat.ca

LICENCE – Cet ouvrage est la propriété intellectuelle de Centre Intact d'adaptation au climat de l'Université de Waterloo et son utilisation est soumise aux conditions de la licence Creative Commons BY-NC-ND [https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/].
Si vous souhaitez obtenir une licence pour ce travail à des fins commerciales (y compris la distribution gratuite par une organisation à but lucratif), vous devez obtenir une licence auprès du Centre Intact sur l'adaptation au changement climatique de l'Université
de Waterloo.

Figure 4: Trois étapes pour une protection abordable des appartements et condos contre la chaleur extrême (Centre Intact d’adaptation au 
climat, s. d.)

2.3 Structure
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7. 
La conception et l’aménagement des nouveaux bâtiments résidentiels et commerciaux jouent 
un rôle déterminant dans l’exposition à la chaleur et la vulnérabilité des villes à long terme. Les 
décisions prises à l’étape du développement, qu’il s’agisse de l’orientation de l’immeuble, des 
matériaux utilisés, de la conception des façades, des solutions de ventilation, de l’ombrage, de 
la préservation de la canopée arborée ou de la perméabilité des surfaces, définissent la quantité 
de chaleur absorbée, stockée et libérée dans les espaces environnants et intérieurs (Almashhour et 

Alzaatreh, 2025; Oke, 1982; Santé Canada, 2020b). 

La construction résidentielle et commerciale est un levier d’action particulièrement efficace 
pour les municipalités afin de réduire les risques de chaleur futurs, puisque qu’ils déterminent 
les conditions physiques d’un milieu pour des décennies. Des aménagements inadéquats 
peuvent entraîner des problèmes de charge thermique qui, à long terme, risquent de nécessiter 
des réparations d’urgence ou des rénovations coûteuses, tandis qu’une conception thermique 
adaptée, intégrée en amont, offre une protection durable à moindre coût (Hayes et coll., 2022; Santé 

Canada, 2020b; Oke, 1982).  

Une conception thermique adaptée peut réduire la surchauffe à l’intérieur et l’accumulation de 
chaleur à l’extérieur, notamment grâce aux mesures suivantes : 

	 	 zones d’ombrage extérieures; 

	 	 enveloppes de bâtiment à haut rendement énergétique; 

	 	 toits verts ou blancs; 

	 	 ventilation naturelle; 

	 	 surfaces réfléchissantes ou perméables; 

	 	 plantation d’arbres. 

Des systèmes mécaniques performants, tels que les thermopompes, peuvent également être 
utiles pour refroidir l’air ambiant tout en améliorant l’efficacité énergétique et en réduisant 
les émissions de gaz à effet de serre (GES). Ensemble, ces mesures peuvent réduire la 
dépendance au refroidissement mécanique, limiter les périodes de pointe du réseau électrique 
pendant les vagues de chaleur et diminuer les risques de vulnérabilité future à mesure que les 
milieux urbains se développent et se densifient. 

Inclure la construction résidentielle et commerciale à la liste des catégories d’évaluation revient 
à reconnaître que la résilience aux épisodes de chaleur extrême repose autant sur la prévention 
de nouveaux risques que sur la gestion des risques existants. L’analyse des mécanismes de 
réglementation, d’encadrement et d’incitation en lien avec la conception thermique permet 
d’évaluer dans quelle mesure les développements immobiliers futurs contribueront à accroître ou à 
réduire la vulnérabilité à la chaleur.

Construction résidentielle et commerciale

2.3 Structure
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8. 
L’aménagement urbain désigne l’aménagement physique et l’organisation spatiale des bâtiments, 
des rues, des espaces publics et des paysages, ainsi que la façon dont ces éléments influencent les 
conditions environnementales, la qualité de vie et la santé publique. L’aménagement urbain prend en 
compte différents facteurs, notamment : 
	 	 orientation et largeur des rues; 
	 	 hauteur des bâtiments et distance entre les immeubles; 
	 	 revêtements; 
	 	 couverture arborée et répartition des espaces verts; 
	 	 accès à des zones d’ombre; 
	 	 présence de plans d’eau.   

Les choix d’aménagement influent sur les températures de l’air ambiant et des surfaces, la 
circulation des vents, l’exposition au soleil et l’accumulation ou la dissipation de la chaleur 
à l’échelle des quartiers et des villes (Johansson, 2006; Oke, 1982; Oke, 1988; Santé Canada, 2020 b). Ils 
influencent aussi les choix de transport, lesquels peuvent à leur tour agir sur les températures 
extérieures (Husni et coll., 2020), la qualité de l’air, le niveau d’activité physique, les coûts de 
transport ainsi que la santé physique et mentale (Perrotta, 2023). 

L’aménagement urbain peut soit amplifier, soit réduire l’effet d’îlot de chaleur. Des matériaux 
fortement absorbants, peu de végétation, des rues larges sans ombre et une ventilation limitée 
contribuent à piéger la chaleur et à freiner le refroidissement la nuit, ce qui accentue l’exposition à 
la chaleur à l’extérieur comme à l’intérieur. À l’inverse, des solutions d’aménagement adaptées à la 
chaleur, comme une couverture arborée bien répartie, des espaces verts interconnectés, des parcours 
piétonniers ombragés, des surfaces perméables et réfléchissantes et des rues aérées, permettent de 
réduire la chaleur rayonnante et la température ambiante, en plus d’améliorer le confort thermique 
(Oke, 1988; Johansson, 2006; Chen et coll., 2024; Turner et coll., 2023). Ces solutions atténuent les risques pour 
la santé lors d’épisodes de chaleur extrême, améliorent la sécurité des déplacements, favorisent les 
interactions sociales et facilitent l’accès à des moyens 
de se rafraîchir dans les espaces publics (Santé Canada, 
2020b; Turner et coll., 2023; OMS, 2016). 

En considérant la conception urbaine parmi les 
catégories d’évaluation, on reflète le fait que la 
résilience à la chaleur ne repose pas uniquement sur 
des habitations et des immeubles bien conçus, qui ne 
suffisent pas à pallier les effets de l’environnement 
urbain. L’évaluation de l’aménagement urbain permet 
aux municipalités de déterminer si les lieux publics, 
les voies de circulation, la configuration des quartiers 
et les plans d’urbanisme à long terme améliorent 
les conditions extérieures pendant les périodes de 
grandes chaleurs, surtout pour les personnes qui 
fréquentent les espaces collectifs ou se déplacent à 
pied ou en transport en commun. 

Aménagement urbain

2.3 Structure

Photo : Anabela Bonada, Ph.D. Centre Intact 
d’adaptation au climat
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2.4 Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre 
		  la chaleur extrême  
Plusieurs domaines d’intervention ayant une incidence sur la protection contre la chaleur extrême 
relèvent des compétences provinciales et territoriales plutôt que municipales. Il s’agit notamment 
de la santé et de la sécurité au travail, des exigences en matière de location résidentielle, des codes 
du bâtiment et de la réglementation des établissements de soins de longue durée. Par conséquent, 
la résilience des municipalités ne représente qu’une partie du système de protection plus vaste dont 
disposent les résidents et résidentes. 

Afin de tenir compte de certaines des mesures de protection provinciales et territoriales, 
l’évaluation comprend quatre questions supplémentaires portant sur : 
	 la protection des travailleuses et travailleurs exposés à la chaleur extrême; 
	 les exigences relatives à la température intérieure maximale dans les logements locatifs; 
	 les exigences de refroidissement dans les établissements de soins de longue durée; 
	 les exigences en matière d’alimentation de secours dans les immeubles résidentiels à logements 
	 multiples (IRLM). 

Ces questions sont évaluées séparément des huit catégories de résilience municipale et ne sont 
pas prises en compte dans la note globale des municipalités. Cette approche fournit un contexte 
additionnel tout en évitant d’attribuer aux municipalités des responsabilités relevant des politiques 
provinciales ou territoriales. 

Les exigences relatives à la température intérieure et à l’alimentation électrique de secours dans les 
IRLM illustrent l’importance des mesures de protection relevant d’autres paliers de gouvernement. 
Santé Canada recommande une limite supérieure de température intérieure de 26 °C pour protéger 
les personnes âgées contre les maladies et les décès liés à la chaleur (Santé Canada, 2026). Bien que les 
provinces et les territoires n’aient pas inscrit cette limite dans leur législation pour les maisons ou 
les logements locatifs, certaines municipalités ont adopté leurs propres mesures de protection. Par 
exemple, la ville de New Westminster en Colombie-Britannique a adopté un règlement obligeant les 
propriétaires à maintenir au moins une pièce à une température égale ou inférieure à 26 °C pendant 
la nuit durant les mois d’été (Vanderdeen, 2026). 

De même, les pannes de courant prolongées pendant un épisode de chaleur extrême peuvent 
perturber le refroidissement, la ventilation, l’approvisionnement en eau et l’accès aux ascenseurs 
dans les IRLM, ce qui accroît les risques pour les résidentes et résidents. Des travaux de 
modélisation indiquent que la mortalité liée à la chaleur peut augmenter considérablement 
lorsqu’une panne de plusieurs jours coïncide avec une vague de chaleur (Stone et coll., 2023). 
Or, les codes et les normes du bâtiment exigent généralement une alimentation de secours 
seulement pour permettre l’évacuation d’urgence, et non pour protéger les personnes 
occupantes lors de pannes prolongées. Les lignes directrices facultatives de la Ville de Toronto 
sur l’alimentation de secours minimale dans les IRLM, adoptées en 2016, illustrent comment 
une municipalité peut contribuer à combler cette lacune (Ville de Toronto, 2016). Une mesure 
municipale facultative comme celle-ci ne peut toutefois pas remplacer des exigences provinciales 
ou territoriales contraignantes.

2.4 Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre la chaleur extrême
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2.5 Conception de l’outil  
Les catégories de l’outil ont été définies après une analyse structurée des stratégies et plans 
d’adaptation aux changements climatiques et à la chaleur de différentes municipalités. Il s’agissait 
soit de juridictions canadiennes, soit de juridictions étrangères qui évoluent dans un cadre 
semblable à celui des municipalités canadiennes (situation climatique, gouvernance et contexte 
socioéconomique), notamment : Vancouver, Calgary, Edmonton, Winnipeg, Toronto, Waterloo, 
Ottawa, Montréal, New York (NY), Chicago (IL), Phœnix (AZ), Miami (FL), Los Angeles (CA), 
Sydney (Australie), Melbourne (Australie), Paris (France) et Athènes (Grèce). 

L’analyse englobait un large éventail de documents : plans d’adaptation aux changements 
climatiques et à la chaleur; stratégies liées aux forêts urbaines et aux infrastructures vertes; 
plans de mobilisation communautaire et de santé publique; plans d’aménagement résilient du 
territoire et du cadre bâti; plans municipaux officiels; plans d’adaptation des réseaux de transport; 
plans de gestion des urgences; etc. On s’est aussi référé aux pratiques exemplaires en matière 
d’adaptation à la chaleur, notamment en ce qui concerne l’évaluation de la vulnérabilité, les 
systèmes d’avertissement et d’intervention, le verdissement urbain, les toits blancs, les tournées 
de vigilance et les dispositifs d’alimentation de secours. 

Dans l’ensemble des travaux examinés, la chaleur extrême est systématiquement présentée comme 
un risque à multiples facettes qui exige une action concertée couvrant les différents paliers de 
gouvernance, la santé publique, la mobilisation communautaire, les interventions d’urgence 
ainsi que l’environnement bâti et naturel (UNDRR, 2025b). Les catégories choisies reflètent des 
domaines d’intervention conjointe récurrents et bien établis, où il est prouvé que des mesures 
ciblées peuvent réduire de manière concrète l’exposition à la chaleur, répondre aux besoins 
des populations vulnérables et atténuer les répercussions sur la santé. Ces catégories touchent 
à la fois aux conditions préalables nécessaires (cadre de gouvernance, évaluation des risques 
pour la santé, etc.) et aux mesures concrètes mises en œuvre (interventions communautaires, 
infrastructures vertes, rénovation des bâtiments, aménagement urbain adapté, etc.). 

Les catégories ont été examinées et validées par des spécialistes participant à l’étude (voir la 

section 2.6). Elles ne visent pas à dresser un inventaire complet des mesures possibles, mais plutôt 
à repérer en quoi les municipalités et leurs partenaires peuvent agir concrètement, avec des 
améliorations dont les effets sont observables, mesurables et bénéfiques pour la population. 

Les questions associées à chaque catégorie ont été rédigées à partir de l’analyse réalisée, puis 
validées par les spécialistes. Certaines catégories comprennent plusieurs questions, ce qui rend 
compte de la diversité et de l’étendue des mesures pertinentes possibles.

2.5 Conception de l’outil
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2.6 Sélection des spécialistes  
Des spécialistes ont examiné l’outil et formulé des commentaires pour en améliorer la rigueur, 
la clarté et la convivialité. Les domaines d’expertise retenus reflètent les facettes multiples 
des risques liés à la chaleur extrême et des mesures d’intervention : santé publique, aspects 
physiologiques, soins de santé, normes et standards en matière de logement et de température 
intérieure, opérations municipales, infrastructures, gestion des urgences, aménagement urbain, 
ingénierie, codes et normes du bâtiment, résilience énergétique, solutions fondées sur la nature, 
droit de l’environnement, assurance, évaluation des risques, climatologie régionale, adaptation aux 
changements climatiques, etc. 

Les mesures reflétées dans la grille de pondération sont des indicateurs illustratifs de résilience 
sélectionnés à des fins d’évaluation. Elles ne constituent pas des recommandations juridiques et 
pourraient ne pas être appropriées ou offertes dans toutes les juridictions. 

Les spécialistes proviennent principalement du Canada; certaines personnes basées à l’étranger 
ont aussi fourni une expertise complémentaire. Grâce à leur contribution, on a pu vérifier que 
l’outil reflète les pratiques exemplaires actuelles, qu’il est représentatif d’un large éventail 
d’interventions municipales et qu’il repose sur plusieurs domaines de connaissances. 

Au total, plus de 80 personnes de plus de 45 organisations ont commenté la première version 
de l’outil (voir la section Remerciements). À la suite de cet exercice, un groupe restreint de 
spécialistes provenant de disciplines clés (santé publique, opérations municipales, logement, 
résilience énergétique, urbanisme, etc.) a participé à une phase d’essai. Les membres du groupe 
devaient se baser sur des scénarios concrets pour utiliser l’outil et en évaluer le contenu, la 
logique, la convivialité et la clarté à titre d’utilisatrices et utilisateurs. Les commentaires 
recueillis ont permis de peaufiner la formulation des questions, la grille de pondération et les 
consignes, l’objectif étant de produire un outil à la fois rigoureux sur le plan technique et pratique 
à utiliser pour les municipalités et leurs partenaires. 

2.6 Sélection des spécialistes
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2.7 Grille de pondération 

2.7 Grille de pondération

Chaque question comprend des choix de réponse qui sont associés à différents niveaux de résilience, 
allant de la lettre A (niveau élevé) à la lettre E (niveau faible). Pour réaliser l’évaluation, les 
municipalités, en collaboration avec la santé publique, les organismes communautaires et d’autres 
partenaires externes, doivent sélectionner le niveau qui correspond le mieux à leur situation 
actuelle. Pour chaque question, la note est convertie en chiffre selon le barème suivant : A = 5, 
B = 4, C = 3, D = 2 et E = 1. 

Dans cette évaluation, les niveaux de performance sont présentés en ordre décroissant, du plus 
élevé (A) au plus faible (E), par souci de cohérence avec les autres évaluations publiées par le Centre 
Intact sur la résilience aux inondations et aux feux de forêt. Cette présentation diffère de celle 
d’autres outils d’évaluation de l’adaptation aux changements climatiques et de la résilience, qui 
présentent les niveaux de performance en ordre croissant (du plus faible au plus élevé), pour refléter 
une progression des pratiques de base vers les pratiques avancées. Il peut être plus facile pour les 
utilisateurs et utilisatrices d’évaluer les actions de leur municipalité en commençant par le niveau 
E, puis en remontant jusqu’au niveau A. 

La note globale de la catégorie est obtenue en effectuant la moyenne des notes de toutes les 
questions de la catégorie. Toutes les questions d’une même catégorie ont la même pondération. 

Finalement, la note finale du niveau de résilience de la municipalité est calculée en effectuant la 
moyenne des notes obtenues dans les huit catégories. Chaque catégorie est pondérée de manière égale. 

Les questions portant sur les compétences provinciales et territoriales comportent les mêmes choix 
de réponse (A à E), mais elles ne sont pas prises en compte dans le calcul des notes. Elles permettent 
plutôt de dresser un portrait des mesures de protection qui ont une incidence sur le risque lié à la 
chaleur à l’échelle locale, mais qui échappent en grande partie au contrôle des municipalités.
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1.1	 Dans quelle mesure la municipalité tient-elle compte des enjeux liés à la 
	 chaleur extrême dans ses politiques, sa planification et ses interventions ?

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

1.2	 Dans quelle mesure une structure de gouvernance est-elle définie et maintenue ?

1. Gouvernance

Les tableaux suivants, organisés par catégorie, constituent l’outil d’évaluation de la résilience 
aux épisodes de chaleur extrême. Dans les zones exposées au risque de feu de forêt, la végétation, 
l’aménagement paysager et les structures d’ombrage doivent être conçus, localisés, construits et 
entretenus conformément aux lignes directrices du programme Intelli-feuMC et aux évaluations 
locales du risque de feu de forêt.

Les questions 1.1 à 1.7 s’appuient sur le cadre de gouvernance et la boîte à outils sur les risques liés 
à la chaleur extrême 2025, élaborés conjointement par le Bureau des Nations Unies pour la réduction 
des risques de catastrophe (UNDRR), l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Réseau 
mondial d’information sur la santé et la chaleur (Global Heat Health Information Network).

Note Description

A 
La municipalité considère la chaleur extrême comme faisant partie d’enjeux systémiques 
plus larges, tels que l’urbanisation, l’abordabilité du logement, les inégalités et les 
changements climatiques.

B La municipalité intègre la chaleur extrême à ses stratégies globales de réduction des 
risques de catastrophes et d’adaptation aux changements climatiques.

C La municipalité considère la chaleur extrême comme un enjeu croissant de santé publique 
et de résilience.

D La municipalité considère la chaleur extrême comme un enjeu uniquement lorsque se 
produisent des épisodes de chaleur extrême.

E La municipalité ne considère pas la chaleur extrême comme un enjeu.

Note Description

A 
En plus des mesures indiquées aux lettres B, C et D, une structure de gouvernance est 
en place et maintenue lors de changements au sein de la direction, car la résilience à 
la chaleur extrême est intégrée aux plans, aux politiques, aux procédures et aux 
protocoles officiels. 

B 
Une structure de gouvernance officielle est en place pour lutter contre les effets 
de la chaleur (p. ex. Responsable des politiques, unité de gestion des risques, comité 
interservices ou groupe de travail), et elle est assortie de responsabilités et d’une autorité 
décisionnelle clairement établies.

C La municipalité prévoit établir une structure de gouvernance formelle et travaille 
actuellement à clarifier les responsabilités qui y sont associées.

D Un leadership informel ou émergent est défini et assume la responsabilité lors des épisodes 
de chaleur extrême.

E On ne distingue aucune structure de gouvernance ni attribution claire des responsabilités.
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1.3	 Quelle est l’approche adoptée pour gérer les épisodes de chaleur extrême, qu’il 
	 s’agisse de mesures réactives ou proactives ?

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

1.4	 Quel est le niveau de collaboration entre les services internes et avec les 
	 partenaires externes ?

Note Description

A 

L’approche adoptée est proactive et vise la réduction des risques à long terme. 
Des stratégies anticipatives (ex. : aménagement urbain résilient aux changements 
climatiques, solutions fondées sur la nature, habitations et infrastructures résistantes 
à la chaleur) sont en place et mises en œuvre de façon cohérente dans l’ensemble des 
secteurs et des paliers de gouvernance. 

Ces stratégies tiennent compte des projections climatiques futures et des considérations 
d’équité en santé. Les progrès sont suivis, et l’approche est revue et mise à jour au fil du temps.

B 
Des plans d’action contre la chaleur (couvrant à la fois la réponse à court terme et la 
réduction des risques à long terme) sont en place, et les systèmes d’alerte sont renforcés afin 
de mieux joindre, par divers moyens de communication, les populations les plus à risque.

C 
Un système d’alerte et d’intervention commence à prendre forme, de même que 
des mesures saisonnières de mobilisation du public et quelques projets pilotes de 
sensibilisation.

D Les interventions sont surtout réactives et axées sur la gestion de crise, avec peu de 
mesures visant à informer et à mobiliser la population face aux risques liés à la chaleur.

E Aucune mesure d’intervention n’est mise en œuvre pour faire face aux risques liés à la chaleur.

Note Description

A 
La collaboration est bien établie et structurée entre les services internes et avec les 
partenaires externes (secteurs clés, groupes citoyens, administrations publiques). Elle 
donne lieu à des partenariats stratégiques et favorise les actions concertées et les 
avancées en matière de politiques publiques.

B 
La collaboration s’installe petit à petit : des mécanismes de coordination interne et des 
partenariats externes structurés sont en place, et des actions concertées sont en 
développement.

C 
La collaboration est informelle et de manière ad hoc, dans le cadre de projets ou 
d’études pilotes. Elle mobilise certains services municipaux et donne lieu à des 
partenariats ponctuels avec des organisations externes.

D La collaboration se limite à des efforts cloisonnés, et la coordination et l’échange de 
renseignements sont insuffisants.

E La collaboration est inexistante et les activités pour lutter contre les effets de la chaleur 
sont menées de façon indépendante.
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Note Description

A Un financement permanent et des effectifs spécialisés soutiennent une gestion 
systémique des risques liés à la chaleur.

B Un financement pluriannuel et des effectifs spécialisés assurent la stabilité des 
programmes et des mesures pour lutter contre les effets de la chaleur.

C Des ressources humaines limitées et un financement à court terme (ou lié à des 
projets) favorisent l’émergence de nouvelles initiatives.

D Le financement, les effectifs spécialisés et les infrastructures pour lutter contre les effets 
de la chaleur sur la santé sont limités.

E Il n’y a ni financement, ni effectifs spécialisés, ni infrastructures.

Note Description

A Les renseignements sont centralisés pour faciliter la prise de décision.

B Les services internes et les partenaires externes s’échangent régulièrement des 
renseignements pour appuyer la planification, les décisions et les évaluations.

C Le partage des renseignements est ponctuel et se limite à des projets et contextes précis.

D Il n’y a pas d’échange de renseignements à l’interne ou à l’externe; les données 
demeurent cloisonnées.

E On ne collecte ni ne gère de données exploitables, ce qui fait qu’aucune mise en 
commun ou analyse des renseignements ne peuvent en découler.

1.6	 Quels sont les niveaux de financement et de ressources disponibles ?

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

1.5	 Comment les renseignements pertinents sur la chaleur extrême (p. ex. données 
	 météorologiques et climatiques, températures extérieures, données sur la 
	 santé, l’exposition et les caractéristiques sociodémographiques) sont-ils 
	 partagés pour appuyer la prise de décision ?
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Note Description

A 
L’apprentissage est adaptatif et continu, et les services internes, partenaires externes 
et autres parties prenantes s’échangent régulièrement des informations. Les structures 
et pratiques de gouvernance évoluent continuellement, à la lumière des nouveaux 
renseignements, des données recueillies et des défis émergents.

B 
Le suivi et l’évaluation se font de manière continue et périodique. Les leçons apprises 
sont systématiquement intégrées à la planification, à la prise de décision et à la mise à 
jour des programmes, favorisant ainsi une amélioration continue.

C Les programmes sont assortis d’objectifs et d’indicateurs clairs, mais les processus de 
suivi, d’évaluation et d’apprentissage comportent des lacunes.

D 
L’évaluation se fait surtout de manière ponctuelle, ou après des crises ou des 
événements d’envergure. Les indicateurs de succès sont imprécis et les apprentissages 
demeurent limités, ce qui se traduit par peu de changements dans les pratiques 
actuelles.

E Aucun mécanisme de suivi ou d’évaluation n’est mis en place.

Note Description

A 

En plus des mesures décrites à la lettre B, la municipalité s’appuie sur des projections 
climatiques futures (et pas seulement sur des données historiques) pour déterminer 
la vulnérabilité de ses actifs. La planification des immobilisations intègre directement la 
cartographie de la vulnérabilité sociale et des inégalités (p. ex. en priorisant les quartiers 
à faible revenu ou fortement touchés par les îlots de chaleur urbains), et la municipalité en 
assure activement le suivi et l’efficacité.

B 

La municipalité tient systématiquement compte de la chaleur extrême dans ses 
registres d’actifs. Cela comprend à la fois les actifs de refroidissement (systèmes 
de chauffage, ventilation et climatisation (CVC), toits blancs) et les actifs naturels ou 
infrastructures vertes (canopée, parcs) inscrits dans son plan de gestion des actifs, dans 
le cadre de la planification du cycle de vie (p. ex. entretien, réhabilitation, mise à niveau 
et remplacement). Les budgets d’immobilisations comportent des postes budgétaires 
dédiés ou une pondération explicite liée à la résilience à la chaleur dans la grille de 
priorisation des projets.

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

1.7 Comment intègre-t-on le suivi, l’évaluation et l’apprentissage aux programmes 
	 et aux initiatives ?

1.8 Dans quelle mesure la municipalité intègre-t-elle, de façon systématique, les 
	 données sur la chaleur extrême, l’analyse des coûts sur l’ensemble du cycle de 
	 vie et la cartographie de la vulnérabilité sociale et des inégalités dans ses 
	 processus de gestion des actifs et de planification des immobilisations ?

(suite à la page suivante)
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Note Description

C 

Le plan de gestion des actifs comprend des engagements généraux en matière 
d’adaptation aux changements climatiques ou de résilience. Toutefois, la résilience à la 
chaleur n’est rattachée ni aux indicateurs de performance des niveaux de service, ni à 
la planification du renouvellement des actifs selon leur cycle de vie, ni à des projets ou 
sous-projets d’immobilisations précis.

D 
La municipalité reconnaît la chaleur extrême comme un risque organisationnel ou une 
menace pour ses infrastructures, mais ne dispose d’aucun mécanisme formel pour 
assurer le suivi de ce risque, financer des mesures pour y répondre ou en tenir compte 
dans le cycle de vie de ses actifs.

E 
La municipalité n’a pas tenu compte de la résilience à la chaleur extrême dans ses 
plans de gestion des actifs ni dans son processus d’établissement du budget des 
immobilisations.

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

 
2.1	 Comment la municipalité évalue-t-elle la vulnérabilité de la population aux 
	 effets de la chaleur sur la santé ?

2. Diagnostic des risques de chaleur pour la santé

(suite à la page suivante)

Note Description

A 

En s’appuyant sur les résultats de l’évaluation décrite à la lettre B, la municipalité 
élabore et révise ses politiques et plans en matière d’intervention et de résilience face 
à la chaleur. 

L’évaluation est révisée tous les cinq à dix ans afin de tenir compte  de l’évolution 
des risques liés à la chaleur, de l’évolution de la vulnérabilité de la population, 
des changements touchant les infrastructures communautaires, des nouvelles 
connaissances en santé ainsi que des besoins continus en matière de politiques, de 
planification et de financement.

B 

En s’appuyant sur les activités, les travaux de recherche et les cartographies décrits 
aux lettres C et D, la municipalité collabore avec les autorités de santé publique et 
des partenaires, tels que les écoles, les services de garde, les établissements de 
soins de longue durée et les hôpitaux. Elle s’associe aussi à des organismes qui 
desservent ou représentent les populations vulnérables pour réaliser une évaluation 
de la vulnérabilité à la chaleur sur le plan de la santé, selon les orientations et les 
ressources de Santé Canada. 

L’évaluation permet de déterminer : 
	 l’exposition à une chaleur élevée, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, dans l’ensemble de 

	 la communauté; 
	 les situations qui exposent les personnes à un risque élevé de subir des effets 

	 néfastes de la chaleur extrême;  
	 les populations et les quartiers les plus à risque de subir des effets néfastes liés 

	 à la chaleur;  
	 les quartiers qui n’ont pas accès à des équipements de rafraîchissement;  
	 les actions locales qui peuvent être prises pour réduire l’exposition, renforcer la 

	 préparation et protéger les personnes les plus à risque lors d’épisodes de 
	 chaleur extrême. 

C 

La municipalité collabore avec l’autorité de santé publique locale pour évaluer et 
cartographier les températures extérieures et les populations vulnérables à l’échelle 
de la communauté. En s’appuyant sur des ressources comme HealthyPlan.City et 
Perspectives Climatiques, ainsi que sur des outils géospatiaux internes, la municipalité 
recense :
	 les zones où les températures extérieures sont plus élevées;
	 les quartiers où des températures extérieures plus élevées coïncident avec une forte 

	 concentration d’une ou de plusieurs populations vulnérables;
	 l’emplacement des installations publiques, comme les centres communautaires, 
 	 les bibliothèques, les piscines, les jeux d’eau et les parcs, pouvant servir de lieu où se 

	 rafraîchir pendant les périodes de chaleur extrême.

https://healthyplan.city/fr
https://perspectivesclimatiques.ca/carte
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3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

Ressources de Santé Canada pour l’évaluation de la vulnérabilité 
aux effets de la chaleur sur la santé : 
	 Adaptation aux périodes de chaleur accablante : Lignes directrices pour évaluer la vulnérabilité 

	 en matière de santé 

	 Évaluation de la vulnérabilité en matière de santé et de l’adaptation aux changements 

	 climatiques : Guide de ressources pour passer du savoir à l’action 

	 Évaluation de la vulnérabilité en matière de santé et de l’adaptation aux changements 

	 climatiques : Guide de travail pour le secteur canadien de la santé

Note Description

D 

La municipalité mène des travaux de recherche préliminaires visant à identifier :  
	 les températures extérieures observées par le passé et les projections de 

	 températures futures;  
	 les personnes et les populations qui sont généralement plus susceptibles ou à 

	 risque de subir les effets nocifs de la chaleur extrême; 
	 les mesures à prendre pour protéger la population locale et les touristes contre la 

	 chaleur extrême. 

E La municipalité n’évalue pas la vulnérabilité de la population aux effets de la chaleur 
extrême sur la santé.  

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/rapports-publications/changement-climatique-sante/adaptation-periodes-chaleur-accablante-lignes-directrices-evaluer-vulnerabilite-matiere-sante-sante-canada-2011.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/rapports-publications/changement-climatique-sante/adaptation-periodes-chaleur-accablante-lignes-directrices-evaluer-vulnerabilite-matiere-sante-sante-canada-2011.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/publications/vie-saine/evaluation-vulnerabilite-sante-adaptation-changements-climatiques-guide-ressources.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/publications/vie-saine/evaluation-vulnerabilite-sante-adaptation-changements-climatiques-guide-ressources.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/publications/vie-saine/evaluation-vulnerabilite-sante-adaptation-changements-climatiques-guide-travail.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/publications/vie-saine/evaluation-vulnerabilite-sante-adaptation-changements-climatiques-guide-travail.html
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3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

3. Systèmes d’alerte, communications et formation

Note Description

A 

En plus des mesures indiquées aux lettres B, C et D, la municipalité organise, à la fin de 
la saison, des rencontres avec les autorités de santé publique locales, ses partenaires 
communautaires et d’autres organismes du milieu afin d’évaluer et d’améliorer le plan 
de sensibilisation et de communication en vue des prochaines périodes de chaleur 
extrême. Les constats sont documentés et servent à mettre à jour le plan.

B 

En plus des mesures indiquées aux lettres C et D, la municipalité diffuse du matériel 
éducatif et des messages de sensibilisation afin de promouvoir des comportements 
sécuritaires chez les populations les plus vulnérables.

Ces messages de sensibilisation :  
	 sont rédigés de manière claire et concise, puis transposés sur des supports 

adaptés (aimants pour le frigo, affiches, dépliants, etc.); 
	 reflètent les expériences vécues et les besoins des personnes vulnérables;  
	 sont disponibles dans des langues et des formats qui leur sont accessibles; 
	 sont transmis par des personnes qui inspirent confiance à ces populations. 

C 

La municipalité collabore avec les autorités de santé publique, des partenaires 
communautaires et d’autres organismes qui servent ou représentent les populations 
vulnérables afin d’élaborer et de mettre en œuvre un plan de sensibilisation et de 
communication pour faire face aux épisodes de chaleur extrême. 

Ce plan comprend du matériel éducatif et des messages de sensibilisation à diffuser 
qui présentent :  
	 les risques liés à la chaleur extrême; 
	 les personnes et populations les plus susceptibles d’en subir les effets néfastes; 
	 les mesures que les gens peuvent prendre pour se protéger de la chaleur extrême et 

protéger leur famille et leurs voisins. 

D 

La municipalité dispose d’un processus pour recevoir les avertissements de chaleur 
émis par Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) ou un autre 
organisme reconnu, ainsi que pour diffuser ces messages auprès de la population, 
de son personnel et de ses partenaires communautaires (écoles, services de garde, 
établissements de soins de longue durée, hôpitaux, etc.).

E 
La municipalité ne dispose pas d’un processus pour recevoir les avertissements de 
chaleur ni pour communiquer des messages concernant les risques pour la santé liés à 
la chaleur à la population, à son personnel ou à ses partenaires communautaires.

3.1 Comment la municipalité communique-t-elle les avertissements de chaleur, 
	 les risques pour la santé et les mesures de protection recommandées à son 
	 personnel, à ses partenaires communautaires et à la population ?  
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3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

Note Description

A 
En plus des mesures indiquées aux lettres  B, C et D, la municipalité, en collaboration 
avec son personnel ou leurs représentants, évalue à la fin de la saison le niveau 
d’exposition des travailleuses et travailleurs, ainsi que les protocoles et formations en 
place, puis propose des améliorations en vue de la prochaine saison.

B 

La municipalité a mis en place des protocoles de chaleur extrême pour son 
personnel, selon les tâches, les situations et les postes concernés. Ces protocoles 
comprennent des horaires flexibles, des pauses plus fréquentes, l’accès à de l’eau 
potable, des postes et des équipements de rafraîchissement, ainsi que des procédures 
claires à suivre lorsqu’une personne présente des signes de stress thermique.

C 

La municipalité, en collaboration avec son personnel ou leurs représentants, a recensé :
	 les protocoles nécessaires pour assurer la sécurité de ses équipes pendant 

	 les épisodes de chaleur extrême, comme des horaires flexibles, des pauses plus 
	 fréquentes, l’accès à de l’eau potable et à des postes de rafraîchissement, et des 
	 vestes rafraîchissantes;
	 les tâches, les situations ou les postes visés par les différents protocoles de chaleur;
	 les modalités d’application de ces protocoles;
	 les mesures à prendre si une personne employée présente des symptômes de 

	 stress thermique.

La municipalité a aussi formé son personnel sur :
	 les gestes de protection qu’il peut adopter pour lui-même, ses collègues, les 

	 membres de sa famille et le public.

D 
La municipalité, en consultation avec son personnel ou leurs représentants, évalue 
l’exposition potentielle à la chaleur selon les différents types de travail effectués par 
ses équipes, afin de déterminer les protocoles nécessaires pour les protéger de la 
chaleur extrême. 

E La municipalité ne propose pas de protocoles ou de programmes de formation en 
matière de chaleur extrême pour protéger et sensibiliser son personnel.

3.2	 La municipalité propose-t-elle des protocoles et des programmes de formation 
	 en matière de chaleur extrême pour protéger et sensibiliser son personnel ?
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Note Description

A 

En plus des mesures indiquées aux lettres B, C et D, la municipalité s’entretient, 
à la fin de la saison, avec les autorités de santé publique locales, les partenaires 
communautaires et les organismes communautaires pour faire le point sur le plan 
d’intervention communautaire mis en place et l’améliorer en vue des prochaines 
périodes de fortes chaleurs. Les constats sont documentés et servent à orienter 
les travaux de l’année suivante.

B 

En plus des mesures indiquées aux lettres C et D, la municipalité et ses partenaires mettent à la 
disposition des populations vulnérables ce qui suit pendant les périodes de fortes chaleurs :  
	 titres de transport en commun gratuits ou des navettes qui permettent de se rendre à 

des centres de rafraîchissement dotés de places assises, de toilettes et d’eau potable;  
	 aires de rafraîchissement temporaires (avec ombre et accès à de la glace et à 

de l’eau potable) dans les quartiers mal desservis et ceux où l’on observe un grand 
nombre de personnes en situation d’itinérance; 

	 accès prolongé à des lieux de rafraîchissement (piscines, centres communautaires, 
	 salles climatisées dans les immeubles à logements).

C 

La municipalité dispose d’un plan d’intervention communautaire et s’entretient, avant 
l’arrivée des températures estivales, avec les autorités de santé publique, les partenaires 
communautaires et d’autres organismes afin de planifier et de coordonner les mesures à 
prendre en cas de fortes chaleurs. 
Pendant les épisodes de chaleur extrême, la municipalité, les partenaires communautaires 
et les autres organismes concernés fournissent aux populations vulnérables des 
renseignements ainsi qu’un accès gratuit à différents types d’installations : 
	 piscines, pataugeoires et parcs publics; 
	 centres communautaires, aires de rafraîchissement et espaces climatisés dans des 

immeubles résidentiels offrant air frais, eau, sièges confortables et toilettes;  
	 stations d’eau potable. 

D 

La municipalité collabore avec les autorités de santé publique, des partenaires 
communautaires (ex. : écoles, garderies, établissements de soins de longue durée, 
hôpitaux, etc.) et d’autres organismes du milieu qui servent et représentent les populations 
vulnérables afin d’élaborer et de mettre en œuvre un plan d’intervention communautaire 
(ou un « plan de gestion de la chaleur accablante », une « stratégie de lutte contre la 
chaleur » ou toute autre initiative avec une appellation semblable) pour les protéger.

E 
La municipalité ne dispose pas d’un processus coordonné ou d’un plan d’intervention 
communautaire pour protéger les populations vulnérables pendant les épisodes de 
chaleur extrême.

4. Mobilisation et intervention communautaires

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

 4.1 Comment la municipalité mobilise-t-elle ses partenaires communautaires et 
	 offre-t-elle des mesures de soutien pour protéger les populations vulnérables 
	 lors d’épisodes de chaleur extrême ?

Exemples d’initiatives de tournée de vigilance dans certaines villes : 
	 Vancouver : Resilient Neighbourhood Program 
	 New York : Be a Buddy Program 
	 Hamilton : Mobile Integrated Health Program (vérification de l’état de santé des personnes 
	 inscrites lors d’épisodes de chaleur extrême)

https://vancouver.ca/people-programs/resilient-neighbourhoods-program.aspx
https://www.nyc.gov/content/climate/pages/initiatives/be-a-buddy
https://www.hamilton.ca/home-neighbourhood/emergency-services/paramedics
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Note Description

A 

En plus des mesures indiquées aux lettres B, C et D, la municipalité s’entretient avec 
les autorités de santé publique locales, ses partenaires communautaires et d’autres 
organismes du milieu à la fin de la saison pour faire le point sur les mesures de 
vigilance en place afin de les améliorer en vue des prochaines périodes de fortes 
chaleurs, en s’appuyant sur les leçons apprises.

B 

En collaboration avec les autres paliers de gouvernement (provincial, territorial et 
fédéral), la municipalité accorde des subventions et du soutien à des groupes 
communautaires afin de former et de coordonner des bénévoles qui participent à des 
tournées de vigilance auprès des  personnes vulnérables pendant les épisodes de 
chaleur extrême.

La municipalité ou ses partenaires gouvernementaux et communautaires assurent aussi 
un suivi ciblé au moyen de tournées de vigilance pouvant prendre la forme de visites 
à domicile, d’appels téléphoniques ou d’autres mesures de prise de contact direct avec 
les personnes les plus vulnérables.

C 
La municipalité ou ses partenaires organisent des tournées de vigilance qui 
mobilisent  des groupes communautaires et des bénévoles pendant les périodes de 
chaleur extrême, afin de vérifier l’état de santé des personnes les plus vulnérables.

D 

La municipalité collabore avec les autorités de santé publique, des partenaires 
gouvernementaux et communautaires (hôpitaux, services ambulanciers, etc.) ainsi que 
d’autres organismes qui servent et représentent les populations les plus vulnérables, 
afin de déterminer la formule la mieux adaptée pour réaliser des tournées de vigilance 
pendant les épisodes de chaleur extrême.

E Aucune mesure n’a été prise par la municipalité pour organiser des tournées de vigilance 
lors des épisodes de chaleur extrême.

4.2	 La municipalité organise-t-elle des tournées de vigilance pour vérifier l’état de 
	 santé des personnes les plus vulnérables à la chaleur extrême ?   

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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5. Infrastructures vertes

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

 5.1 Comment la municipalité utilise-t-elle les forêts urbaines pour réduire les 
	 risques que pose la chaleur pour la santé ?

Note Description

A 

En plus des mesures indiquées aux lettres B et C, la municipalité dispose d’un programme 
stratégique complet de foresterie urbaine qui : 
	 est pleinement mis en œuvre, fondé sur des données probantes et vise à réduire les 

	 risques liés à la chaleur au moyen d’un verdissement axé sur l’équité;
	 s’intègre aux politiques climatiques, aux stratégies de résilience et à la planification de 
	 l’aménagement du territoire (p. ex. le plan d’urbanisme, ou son équivalent, est appuyé 
	 par des normes d’aménagement à haute performance ou des normes de construction 
	 écologique qui exigent la protection ou la plantation d’arbres dans le cadre des nouveaux 
	 projets de développement);
	 comporte des mécanismes de financement à long terme; 
	 assure un suivi et une évaluation périodiques de l’inventaire des arbres et du 

	 couvert arboré;
	 rend compte chaque année des progrès réalisés par rapport aux cibles établies. 

B 

Un programme officiel de foresterie urbaine est en place. En plus des mesures 
décrites à la lettre C, il comprend :
	 une coordination interservices (p. ex. urbanisme, travaux publics et parcs);
	 un inventaire des arbres existants;
	 des processus opérationnels pour la plantation, l’entretien, la protection pendant les 

	 travaux d’aménagement et l’abattage lorsque nécessaire;
	 un processus pour prioriser les quartiers caractérisés par des températures élevées et 

	 une forte concentration de populations à risque;
	 un plan de travail comportant des jalons et des échéanciers;
	 du personnel dédié et un financement annuel;
	 des démarches auprès de bailleurs de fonds externes;
	 une collaboration régulière avec des groupes communautaires, des services publics, 

	 des organismes à but non lucratif et des équipes de recherches.

Pour les propriétés privées, la municipalité :
	 encourage la plantation d’arbres;
	 a adopté des règlements qui interdisent d’abattre des arbres dépassant un diamètre 

	 précis sans approbation ou permis; 
	 offre gratuitement des arbres d’ombrage à planter aux résidentes et résidents. 

(suite à la page suivante)
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3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

Note Description

C 

Une stratégie ou un plan de foresterie urbaine est en cours d’élaboration en collaboration 
avec les autorités de santé publique, les partenaires communautaires, les organismes 
communautaires qui servent et représentent la population, les personnes vulnérables et 
d’autres partenaires concernés.

L’élaboration et la consultation intègrent :
	 la reconnaissance des co-bénéfices du verdissement urbain;
	 les effets du réchauffement climatique sur la santé de la forêt urbaine au fil du temps;
	 l’évaluation du couvert arboré actuel;
	 l’établissement de cibles d’augmentation de la canopée.

La municipalité informe également les propriétaires privés des avantages du 
verdissement de leur propriété, notamment pour la santé, les économies d’énergie et la 
réduction de la chaleur. 

D 

La municipalité mène certaines activités informelles ou ponctuelles en lien avec la 
plantation d’arbres, notamment :
	 une estimation sommaire de la couverture de la canopée;
	 des activités de plantation, de planification, de protection ou d’entretien qui sont 

	 ponctuelles ou limitées à certains services, comme les parcs, la voirie ou les 
	 travaux publics;
	 des projets pilotes en démarrage, comme la plantation d’arbres dans un quartier, des 

	 partenariats avec des écoles ou une collaboration avec des groupes communautaires.

E Aucun programme de foresterie urbaine ni aucune activité coordonnée liée aux arbres 
n’est en place.
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Note Description

A 

En plus des mesures indiquées à la lettre B, la municipalité dispose d’un programme 
d’infrastructures vertes complet et stratégique, de type « rues vertes », qui fait 
l’objet d’un suivi, d’une évaluation et d’améliorations régulières. Chaque année, elle 
rend compte des progrès réalisés au conseil municipal et dispose de mécanismes de 
financement à long terme pour appuyer la mise en œuvre et l’expansion du programme.

B 

La stratégie, le plan ou l’approche de type « rues vertes » élaboré à la lettre C est établi et 
en cours de mise en œuvre. La mise en œuvre cible les quartiers très exposés au risque 
d’inondation urbaine et à la chaleur, et où se concentrent des populations à risque de subir 
les effets néfastes de la chaleur extrême.

Elle comprend :
	 une harmonisation avec les plans existants, comme le plan d’urbanisme, le plan 

	 directeur de gestion des eaux pluviales ou la stratégie de foresterie urbaine; 
	 des normes et des lignes directrices de conception;
	 la priorisation des quartiers très exposés au risque d’inondation urbaine et à la chaleur, 

	 et où se concentrent une ou plusieurs populations vulnérables;
	 des responsabilités définies et une coordination entre les services municipaux 

	 concernés (p. ex. transport, aménagement du territoire, adaptation au climat et 
	 gestion des eaux pluviales), de même qu’avec les organismes partenaires;
	 un plan de mise en œuvre assorti d’échéanciers et de budgets.

Pour les propriétés privées :
	 des incitatifs (p. ex. allègements fiscaux, subventions, remises) sont offerts pour 

	 moderniser les propriétés privées au moyen d’infrastructures vertes, afin de mieux gérer 
	 les eaux pluviales et d’offrir un rafraîchissement ainsi que d’autres avantages connexes.

C 

La municipalité élabore une stratégie, un plan ou une approche de type  « rues vertes » 
visant à recourir aux infrastructures vertes pour réduire les risques d’inondation par 
ruissellement et renforcer l’adaptation aux changements climatiques le long des emprises 
routières et sur les terrains publics. Cette démarche se déroule en collaboration avec 
les autorités de santé publique, les partenaires communautaires, les organismes 
communautaires qui servent et représentent les personnes vulnérables, la population et 
d’autres parties prenantes.

La consultation et l’élaboration comprennent :
	 la reconnaissance des avantages des rues vertes, comme la gestion des eaux 

	 pluviales, la réduction de la chaleur urbaine et l’amélioration de la qualité de l’air;
	 des critères pour orienter la priorisation des emplacements des projets;
	 des commentaires sur les types d’infrastructures vertes à mettre en place (p. ex. fossés 

	 végétalisés, milieux humides artificiels, jardins de pluie, revêtements perméables); 
	 la prise en compte de l’accessibilité et de la sécurité des personnes se déplaçant à 

	 pied et à vélo, et des personnes à mobilité réduite.

La municipalité a mis en œuvre des programmes visant à sensibiliser le secteur privé à la 
valeur des infrastructures vertes pour la gestion des eaux pluviales et le rafraîchissement 
urbain, en précisant que, bien que l’avantage connexe de rafraîchissement soit réel, il est 
généralement plus modeste que celui qu’offre la canopée urbaine.

5.2	 Comment la municipalité met-elle à profit les infrastructures vertes aux fins de 
	 gestion des eaux pluviales et de rafraîchissement urbain le long des emprises 
	 routières et sur les terrains publics ?   

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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Note Description

D 

La municipalité envisage d’intégrer des infrastructures vertes aux fins de gestion des 
eaux pluviales et de rafraîchissement urbain. 

Cette démarche peut comprendre :
	 des recherches initiales, un cadrage et des discussions entre membres du personnel;
	 des projets pilotes au stade exploratoire, qui peuvent inclure :
	 	 des projets d’infrastructures vertes de petite envergure, comme des jardins de 
	 	 pluie diversifiés (arbres, fleurs, arbustes et de graminées), des fossés végétalisés et  
	 	 des tranchées d’arbres le long des emprises routières;
	 	 des ouvrages d’infrastructures vertes de plus grande envergure, comme des 
	 	 milieux humides artificiels, des revêtements perméables, des bassins de 
	 	 rétention et des systèmes de stockage souterrains des eaux pluviales;
	 des partenariats avec les autorités de santé publique, des équipes de recherche ou 

	 des organisations du secteur privé;
	 la reconnaissance des co-bénéfices entourant la gestion des eaux pluviales et le 

	 rafraîchissement urbain.  

E 
La municipalité ne met pas à profit les infrastructures vertes aux fins de gestion des 
eaux pluviales et de rafraîchissement urbain le long des emprises routières et sur les 
terrains publics.

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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Note Description

A 

La municipalité dispose d’un programme de toits blancs complet, intégré et axé sur 
l’équité pour ses immeubles. 

En plus des mesures indiquées aux lettres B et C, ce programme prévoit : 
	 un suivi des indicateurs de performance, notamment la température intérieure et 

l’efficacité énergétique;  
	 une mise à profit des résultats aux fins d’amélioration continue. 

Une réglementation municipale exige également l’installation de toits blancs sur les 
bâtiments publics et privés à faible pente ou à toiture plate lors du remplacement des 
revêtements existants. Ce critère s’applique uniquement aux municipalités qui comptent 
une forte proportion de toits plats ou à faible pente. 

B 

La municipalité dispose d’une politique officielle ainsi que d’une norme de 
conception en matière de toits blancs afin d’orienter les travaux de rénovation de ses 
bâtiments. La mise en œuvre est en cours dans les bâtiments municipaux.

La politique, les normes et les lignes directrices comprennent : 
	 l’évaluation de tous les bâtiments municipaux admissibles en vue de l’installation de 

	 toits blancs;
	 la priorisation des types de bâtiments ou des secteurs de la ville où les toits blancs 

	 auraient le plus grand effet (quartiers fortement exposés, bâtiments sans climatisation 
	 ou installations desservant des populations vulnérables);
	 un plan de mise en œuvre assorti d’échéanciers et de budgets;
	 des orientations, de la formation et des mécanismes d’approvisionnement pour 

	 soutenir le personnel dans la mise en œuvre;
	 l’intégration des toits blancs aux stratégies plus globales d’adaptation aux 

	 changements climatiques, de gestion de l’énergie ou de réduction des risques liés à 
	 la chaleur.

Un programme officiel de mesures incitatives (allègements fiscaux, subventions ou 
remises) est en place pour encourager l’installation de toits blancs sur d’autres bâtiments 
existants, publics ou privés. 

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

 6.1	 Comment la municipalité encourage-t-elle l’installation de toits blancs sur 
	 les bâtiments municipaux existants ?  

6. Optimisation du cadre bâti

(suite à la page suivante)
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Note Description

C 

La municipalité a élabore une stratégie sur les toits blancs pour les bâtiments dont elle 
est propriétaire. Cette démarche se déroule en collaboration avec les autorités de santé 
publique, les partenaires communautaires, les organismes communautaires qui servent et 
représentent la population, les personnes vulnérables et d’autres parties prenantes.

La processus d’élaboration de la stratégie se fonde sur :
	 la reconnaissance des avantages des toits blancs, notamment la réduction de la 

chaleur urbaine, la diminution des coûts de climatisation et de la consommation 
d’énergie des bâtiments, ainsi que l’amélioration du confort et de la sécurité pendant les 
épisodes de chaleur extrême;

	 un ou plusieurs projets pilotes d’installation de toits blancs, en cours ou terminés, sur 
certains bâtiments municipaux;

	 des commentaires sur les lignes directrices, la performance et les normes de construction;
	 des commentaires sur la priorisation des quartiers et des bâtiments. 

La municipalité élabore aussi un programme d’appui financier à la rénovation 
(allégements fiscaux, subventions, remises, etc.) visant ses propres bâtiments ainsi que 
les bâtiments privés, pour le remplacement de toits foncés par des toits blancs. 

D 

La municipalité commence à se pencher sur l’utilisation de toits blancs. De premières 
recherches sur les matériaux, les coûts et les avantages sont en cours.

Une sensibilisation sur les bienfaits des toits blancs est effectuée auprès des propriétaires 
publics et privés.

E La municipalité ne prône pas et n’utilise pas les toits blancs pour réduire la chaleur lors 
de la réfection de ses bâtiments existants.

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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Note Description

A 

En plus des mesures décrites à la lettre B, un programme stratégique complet et itératif 
est en place.

Le programme comprend :
	 un suivi et des évaluations du programme à intervalles réguliers;
	 une reddition de comptes sur les progrès réalisés;
	 un financement pluriannuel dédié.

Des incitatifs financiers sont aussi offerts aux ménages à faible revenu et aux immeubles 
résidentiels à logements multiples (IRLM) et à loyer modique privés. Le programme prévoit :
	 un processus de demande relativement simple;
	 des documents dans plusieurs langues;
	 la priorisation des ménages et des immeubles à faible revenu;
	 des critères d’admissibilité clairs et simples, y compris l’inscription automatique, lorsque 
	 c’est approprié, des ménages qui participent déjà à des programmes fondés sur le revenu;
	 le versement rapide des fonds et des approbations. 

B 

En plus des mesures décrites à la lettre C, la municipalité modernise activement des 
bâtiments municipaux existants, y compris des établissements de soins de longue durée, 
afin d’améliorer leur résilience à la chaleur au moyen de stratégies de refroidissement passif 
et mécanique, comme des thermopompes à haut rendement. Des travaux d’efficacité 
énergétique, de décarbonation ou d’énergie renouvelable peuvent aussi être soutenus.

L’initiative comprend :
	 une harmonisation avec les plans et stratégies municipaux existants;
	 des normes et des lignes directrices pour les travaux de modernisation;
	 un plan de mise en œuvre assorti d’échéanciers et de budgets;
	 la priorisation des bâtiments fortement exposés à la chaleur ou comptant une forte 
	 concentration de populations à risque de subir les effets néfastes de la chaleur extrême;
	 des responsabilités définies et une coordination entre les services municipaux et avec 

	 les organismes partenaires concernés.

La municipalité offre également des incitatifs financiers, comme des remises ou des 
subventions, pour soutenir les travaux de refroidissement passif et mécanique dans 
d’autres bâtiments publics et sans but lucratif qui offrent des services à la communauté 
(ex. : logements abordables, soutien au logement, logements en coopératives, centres 
d’hébergement, soins de longue durée, établissements de santé, écoles). Des exemples 
de travaux sont présentés à la lettre D.  

6.2	 Comment la municipalité, par le biais de mesures de refroidissement 
	 écoénergétiques, actives ou passives, soutient-elle la rénovation des bâtiments 
	 existants (au-delà des toits blancs) ?    

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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Note Description

C 

En plus des mesures décrites à la lettre D, la municipalité élabore un plan de 
modernisation des bâtiments municipaux existants, y compris des établissements de 
soins de longue durée, afin d’améliorer leur résilience à la chaleur au moyen de stratégies 
de refroidissement passif et mécanique. Des travaux d’efficacité énergétique, de 
décarbonation ou d’énergie renouvelable peuvent aussi être envisagés.

Le plan est élaboré en collabration avec les services municipaux concernés, les autorités de 
santé publique, le secteur de la santé et des soins de longue durée, le secteur de l’habitation 
et du bâtiment, des spécialistes techniques et de l’industrie, des partenaires communautaires, 
des organismes communautaires qui desservent ou représentent la population et les 
personnes ainsi que d’autres ordres de gouvernement et bailleurs de fonds.

L’élaboration du plan s’appuie sur :
	 la reconnaissance des avantages de moderniser les bâtiments existants pour accroître 

	 leur résilience à la chaleur;
	 le repérage des travaux admissibles ou réalisables (exemples fournis à la lettre D);
	 la priorisation des types de bâtiments et d’installations;
	 la prise en compte de modèles de financement et d’incitatifs.  

D 

La municipalité explore les possibilités de moderniser des bâtiments municipaux 
existants, y compris des établissements de soins de longue durée, afin d’améliorer leur 
résilience à la chaleur au moyen de stratégies de refroidissement passif et mécanique.

Cette démarche peut comprendre :
	 des recherches sur les stratégies de refroidissement passif et mécanique adaptées 
	 aux différents types de bâtiments et de conditions;
	 des discussions internes entre membres du personnel sur la portée, la faisabilité et les coûts;
	 le repérage préliminaire des bâtiments ou installations prioritaires;
	 un ou plusieurs projets pilotes pour mettre à l’essai des stratégies de refroidissement 
	 précises.

Exemples de travaux :
	 thermopompes (chauffage et climatisation);
	 améliorations des systèmes de chauffage, de ventilation et de climatisation (CVC), 
	 p.ex. : ventilation supérieure, régulation par contrôles intelligents, composantes à 
	 vitesse variable, zonage;
	 améliorations de l’enveloppe du bâtiment (calfeutrage, étanchéité à l’air, etc.);
	 remplacement des fenêtres et des portes pour des modèles à faible coefficient
	 d’apport par rayonnement solaire; 
	 dispositifs d’ombrage extérieurs (volets, auvents, écrans solaires, etc.);
	 dispositifs d’ombrage intérieurs (p. ex. : stores);
	 éclairage écoénergétique;
	 systèmes d’énergie renouvelable (p. ex. : panneaux solaires photovoltaïques);
	 électrification des bâtiments lors du remplacement d’équipements alimentés au gaz.

E Aucun effort ni aucun soutien n’existe pour moderniser les bâtiments existants au moyen 
d’un refroidissement mécanique ou passif, en plus des toits blancs.

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

Note Description

A 

La municipalité assure le suivi de la mise en œuvre et de l’efficacité des normes 
obligatoires qui favorisent une conception et une construction résilientes à la chaleur dans 
les nouveaux bâtiments. Elle assure une reddition de compte et une mise à jour de ces 
normes en fonction des nouvelles données, technologies et projections sur les risques de 
chaleur, dans une approche itérative.

B 

En plus des mesures décrites à la lettre C, des normes obligatoires ont été adoptées 
et sont activement appliquées dans le cadre des approbations de projets de 
développement, de l’examen des demandes de permis et des inspections.

Voici des exemples de mesures qui peuvent être mises en œuvre :
	 vitrage à haute performance et à faible gain de chaleur solaire;
	 isolation renforcée de l’enveloppe du bâtiment et réduction des ponts thermiques;
	 essais d’étanchéité à l’air et de fuites de l’enveloppe du bâtiment;
	 dispositifs d’ombrage solaire extérieurs réglables;
	 fenêtres ouvrantes et ventilation naturelle;
	 toits réfléchissants, toits verts, production d’énergie solaire;
	 systèmes CVC à haute efficacité (ex. : thermopompes);
	 systèmes de ventilation avec récupération d’énergie ou de chaleur;
	 limites de surchauffe intérieure ou exigences de sécurité thermique (ex.: maintien d’au 

	 moins une pièce ou d’un espace de vie frais et sécuritaire pour la santé);
	 pavage ou aménagement paysager à propriétés rafraĉhissantes ou réfléchissantes; 
	 mesures qui améliorent la performance thermique des bâtiments et leur résilience 

	 à la chaleur.

C 

La municipalité élabore des normes ou des lignes directrices qui vont au-delà des 
exigences du code du bâtiment afin d’améliorer la performance des nouveaux projets de 
construction, notamment sur les plans de la sécurité thermique, de la résilience à la chaleur, 
de l’efficacité énergétique ou de la réduction des émissions.

Ces normes peuvent porter le nom de « normes de développement à haute performance », 
de « normes de construction écologique » ou d’un autre terme semblable.

Leur élaboration se fait en consultation avec les partenaires concernés, y compris les 
autorités de santé publique, les services municipaux, les organismes communautaires qui 
desservent ou représentent les populations vulnérables, la population, les services publics, 
l’industrie de la construction, les spécialistes en conception et en technique du bâtiment, 
les fournisseurs de logements abordables et sans but lucratif, ainsi que le gouvernement 
provincial ou territorial.

7.1	 Dans quelle mesure la municipalité exige-t-elle et appuie-t-elle une conception et 
	 une construction résiliente à la chaleur pour les nouveaux bâtiments, afin 
	 de s’assurer que les températures intérieures demeurent sécuritaires (et que la 
	 consommation d’énergie et les émissions de GES soient réduites) ?

7. Construction résidentielle et commerciale

Remarque : les niveaux A à C supposent que la province ou le territoire autorise les municipalités à établir 
des normes de construction plus exigeantes que celles du code du bâtiment provincial ou territorial.

(suite à la page suivante)
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Note Description

D 
La chaleur extrême est explicitement reconnue comme un danger et un enjeu 
prioritaire dans le plan officiel de la municipalité ou un document équivalent. Le plan 
prévoit l’amélioration de la résilience à la chaleur en ce qui concerne le cadre bâti, mais 
aucune norme technique ni exigence municipale n’a été officiellement élaborée.

E La municipalité se conforme aux exigences du code du bâtiment provincial ou 
territorial pour la construction de nouveaux bâtiments.

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

Note Description

A 
La municipalité applique les objectifs liés à la chaleur énoncés dans ses politiques 
et plans stratégiques et opérationnels lors de l’analyse de projets de construction ou de 
réfection des routes, des plans de lotissement et des plans d’implantation. Elle assure le 
suivi des résultats et les communique régulièrement au conseil municipal.

B 

En plus des mesures indiquées aux lettres C et D, la municipalité a adopté et met en 
oeuvre des politiques, plans ou normes d’aménagement (ex: plan directeur des 
transports, plans secondaires, normes sur les emprises routières) qui exigent que la 
construction ou la réfection des rues et des espaces publics :  
	 intègre des arbres d’ombrage résistants à la pollution le long des trottoirs, des rues, des 

	 voies cyclables et des sentiers, ainsi qu’aux arrêts de transport en commun; 
	 prévoit des structures d’ombrage lorsque la plantation d’arbres n’est pas possible ou 

	 lorsque le couvert ombragé est insuffisant;  
	 priorise l’amélioration de la canopée dans les quartiers mal desservis, où se trouve une 

	 proportion importante de groupes vulnérables;  
	 réduise la superficie des surfaces imperméables dans les stationnements; et
	 intègre des îlots paysagers pouvant accueillir des arbres matures produisant de 

	 l’ombre, des structures d’ombrage et/ou des panneaux solaires dans les 
	 stationnements de surface. 

C 

En plus des mesures indiquées à la lettre D, la municipalité collabore avec plusieurs 
parties prenantes (autorités de santé publique, partenaires communautaires, 
organismes desservant des populations vulnérables) pour élaborer ou mettre à 
jour des politiques et des plans de mise en œuvre pour permettre aux individus se 
déplaçant à pied, à vélo, en transport en commun ou en transport actif d’emprunter des 
itinéraires à l’abri de la chaleur (ex. : plan directeur des transports, plans secondaires, 
des normes sur les emprises routières).

D 
La municipalité s’est engagée, dans ses documents de planification stratégiques 
(ex. : plan officiel de la municipalité) à améliorer la résilience à la chaleur de sa 
population ou à augmenter graduellement la proportion d’espaces verts par rapport 
aux surfaces minéralisées.

E 
La municipalité n’a pas abordé la question de la chaleur extrême ou de la résilience 
à la chaleur dans ses documents de planification stratégiques (ex. : plan officiel de la 
municipalité).

8.1	 La municipalité aménage-t-elle des voies de déplacement à l’ombre pour 
	 protéger de la chaleur les personnes se déplaçant à pied, à vélo ou en transport 
	 en commun ?

8. Aménagement urbain
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Note Description

A 

En plus des mesures indiquées aux lettres B, C et D, la municipalité a mis en place 
un programme bénéficiant d’un financement stable afin d’investir dans les parcs, 
les installations de loisirs ou les aires de rafraîchissement, en accordant la priorité 
aux quartiers mal desservis où se trouve une proportion importante de groupes 
vulnérables. Le programme comprend des cibles et un échéancier, et fait l’objet de 
rapports réguliers au conseil municipal.

B 

En plus des mesures indiquées aux lettres C et D, la municipalité a élaboré et met en 
œuvre des politiques et des plans (ex. : plan directeur pour l’aménagement des parcs et 
des installations de loisirs) qui l’engagent à fournir à l’ensemble de sa population en zone 
urbaine un accès facile aux infrastructures suivantes : 
	 espaces verts de qualité pour la pratique d’activités de loisirs passives ou actives; 
	 milieux naturels appartenant au domaine public; 
	 aires de rafraîchissement publiques (ex. : piscines, jeux d’eau, brumisateurs, 

	 fontaines d’eau potable).  

Les politiques et plans accordent la priorité aux investissements dans les quartiers 
mal desservis où se trouve une proportion importante de groupes vulnérables.   

C 

En plus des mesures indiquées à la lettre D, la municipalité élabore des politiques 
et des plans de mise en œuvre (ex. : plan directeur pour l’aménagement des parcs et 
des installations de loisirs) en collaboration avec les autorités de santé publique et des 
partenaires communautaires (ex. : organismes communautaires qui desservent des 
populations vulnérables, autres parties prenantes).

D 
La municipalité s’est engagée, dans ses documents de planification stratégique (ex. : 
plan officiel de la municipalité) à améliorer la résilience à la chaleur de sa population 
ou à augmenter graduellement la proportion d’espaces verts par rapport aux surfaces 
minéralisées.

E La municipalité n’a pas abordé la question de la chaleur extrême ou de la résilience à la 
chaleur dans ses politiques publiques (ex. : plan officiel de la municipalité).

8.2	 Comment la municipalité assure-t-elle un accès équitable aux parcs, aux espaces 
	 verts et aux lieux de rafraîchissement dans l’ensemble de ses quartiers ?       

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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Note Description

A 

En plus des mesures décrites aux lettres B, C et D, la municipalité applique les 
objectifs liés à la chaleur énoncés dans ces politiques et ces plans lors de l’examen 
des demandes d’aménagement, comme les plans de lotissement et les plans 
d’implantation. Elle assure le suivi des résultats et en rend compte régulièrement au 
conseil municipal.

B 

En plus des mesures indiquées aux lettres C et D, la municipalité a élaboré des 
politiques de mise en œuvre (ex. : règlements de zonage, plans secondaires) 
comprenant les exigences suivantes : 
	 Les bâtiments de faible, moyenne et grande hauteur doivent prévoir une marge de 

	 recul ou un retrait suffisant pour l’aménagement paysager et la plantation d’arbres.  
	 Les bâtiments commerciaux, industriels et publics doivent prévoir suffisamment 

	 d’espace pour l’aménagement paysager et la plantation d’arbres.  
	 La superficie totale des surfaces imperméables dans les stationnements doit être réduite.  
	 Les stationnements de surface doivent intégrer des îlots arborés permettant la 

	 croissance d’arbres matures offrant de l’ombre, ainsi que des structures d’ombrage  
	 ou des panneaux solaires. 

C 

En plus des mesures indiquées à la lettre D, la municipalité collabore avec les autorités de 
santé publique, des partenaires communautaires, des organismes communautaires qui 
desservent des populations vulnérables et d’autres parties prenantes afin d’élaborer des 
politiques et des plans de mise en œuvre (ex. : règlements de zonage, plans secondaires) 
pour l’intégration de mesures de rafraîchissement dans les projets privés.

D La municipalité s’est engagée à améliorer sa résilience à la chaleur ou à augmenter 
graduellement la proportion d’espaces verts par rapport aux surfaces minéralisées.

E La municipalité n’a pas abordé la question de la chaleur extrême ou de la résilience à la 
chaleur dans ses politiques publiques (ex. : plan officiel de la municipalité).

8.3	De quelle façon la municipalité agit-elle pour rafraîchir les espaces privés 
	 accessibles au public, comme les places, les voies piétonnes et les stationnements ?      

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême

Remarque : cette question vise les lieux appartenant à des propriétaires privés, mais où le public 
circule ou séjourne librement (stationnements de commerces, parvis d’immeubles, cours intérieures). 
La municipalité n’en est pas propriétaire : elle agit surtout par ses politiques, sa réglementation et 
l’examen des projets d’aménagement.
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Note Description

A 

La municipalité dispose d’un programme établi qui tient compte de la chaleur dans 
la conception et le choix des matériaux des chaussées neuves ou rénovées, des 
corridors piétonniers très fréquentés et des parcours de transport actif. Ce programme 
cible  en particulier les quartiers fortement exposés à la chaleur et où se concentrent 
des populations à risque de subir dles effets néfastes de la chaleur extrême. Les 
progrès sont suivis et communiqués.

B 
La municipalité a adopté des normes ou des lignes directrices qui exigent, pour les 
routes, les trottoirs et les parcours de transport actif neufs ou reconstruits, des matériaux 
résilients à la chaleur, comme des surfaces à albédo élevé ou réfléchissantes et des 
revêtements perméables. La mise en œuvre est en cours.   

C 

La municipalité a défini des pistes d’intervention et élabore des politiques pour 
appliquer des mesures de résilience à la chaleur, comme des revêtements réfléchissants ou 
perméables, dans ses futurs projets d’infrastructure.

L’élaboration de ces politiques s’est faite en consultation avec les partenaires concernés, 

tels que les autorités de santé publique, la population, les services municipaux, les 
sociétés ou exploitants de transport collectif, les organismes communautaires qui 
servent les populations vulnérables, les entreprises de services publics, les groupes 
de défense du transport actif et de l’accessibilité universelle, ainsi que des experts en 
ingénierie et des spécialistes techniques. 

La mise en œuvre demeure limitée ou se fait à l’échelle de projets pilotes.

D 
La municipalité reconnaît qu’il faut tenir compte de la chaleur dans la conception et le choix 
des matériaux des infrastructures de transport, et a inscrit cette orientation dans son plan 
directeur des transports ou un plan équivalent.

E La municipalité ne tient pas compte de la chaleur dans la conception et le choix des 
matériaux de ses routes, de ses trottoirs ou de ses infrastructures de transport actif.

8.4	 Dans quelle mesure la municipalité tient-elle compte de la chaleur dans la 
	 conception et le choix des matériaux des routes, troittoirs et infrastructures de 
	 transport actif ?       

3. Outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême
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Mesures provinciales 
et territoriales à 
l’appui de la 
protection contre la 
chaleur extrême
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Les questions suivantes évaluent les mesures prises par les provinces et les territoires pour protéger la 
population contre la chaleur extrême. Elles permettent d’identifier des actions que ces gouvernements 
pourraient mettre en place pour appuyer les efforts municipaux et renforcer la résilience. Ces questions 
sont numérotées avec le préfixe « PT » (provinces et territoires) et ne sont pas prises en compte dans le 
calcul de la note de résilience municipale.

4. Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre la chaleur extrême

PT 1 :

Quelles mesures la province ou le territoire a-t-il prises pour protéger les 
travailleuses et travailleurs contre les risques que pose la chaleur pour la santé ?

En plus des mesures décrites aux lettres B, C et D, la législation provinciale ou territoriale en 
matière de santé et de sécurité au travail (SST), de même que les normes ou lignes directrices 
relatives à la chaleur, s’appliquent à tous les employeurs de la municipalité (à l’exception de 
ceux qui comptent très peu de travailleurs), ainsi qu’à toutes les catégories de travailleuses et 
travailleurs, y compris le personnel permanent, à temps partiel, contractuel et migrant.

NOTE A

En plus des mesures décrites aux lettres C et D, la législation provinciale ou territoriale en matière 
de SST, de même que les normes ou lignes directrices connexes, exigent des employeurs que, 
en consultation avec les travailleuses et travailleurs ou leurs représentants, ils regroupent ces 
mesures dans un plan écrit officiel de prévention du stress thermique, qui comprend :
	 le recensement des emplois qui exposent davantage les travailleuses et travailleurs aux effets de 

	 la chaleur sur la santé;
	 des mesures pour réduire l’exposition à la chaleur, à l’intérieur comme à l’extérieur (ombrage, 

	 ventilation, planification des travaux extérieurs ou exigeants physiquement en dehors des 
	 périodes de chaleur maximale);
	 des protocoles de protection contre la chaleur (horaires de travail flexibles, pauses fréquentes au 

	 frais, accès à de l’eau potable et aides au rafraîchissement, p. ex. des vestes rafraîchissantes);
	 des protocoles d’acclimatation pour les travailleuses et travailleurs qui sont nouvellement 

	 exposés à la chaleur ou qui reviennent après une absence;
	 la surveillance de la température ou des conditions de stress thermique en milieu de travail, 

	 assortie de seuils précis qui déclenchent des protections supplémentaires;
	 la formation des travailleuses et travailleurs et du personnel de supervision au plan de 

	 prévention du stress thermique, y compris aux mesures et aux protocoles qui en découlent. 

NOTE B

En plus des mesures décrites à la lettre D, la législation provinciale ou territoriale en matière de SST 
et les normes ou lignes directrices connexes imposent aux employeurs d’évaluer, en consultation avec 
le personnel ou ses représentants, les risques d’exposition à une chaleur dangereuse pour chaque type 
de poste, à l’intérieur comme à l’extérieur.

L’évaluation tient compte de facteurs comme la température de l’air, l’humidité et la chaleur 
radiante, et s’appuie sur le Humidex-Based Heat Stress Response Plan (plan d’intervention 
contre le stress thermique fondé sur l’humidex) produit par les cliniques de santé au travail pour 
les travailleurs de l’Ontario (Occupational Health Clinics for Ontario Workers), ou sur un outil 
équivalent d’évaluation du stress thermique.

NOTE C
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La législation provinciale ou territoriale en matière de SST exige des employeurs qu’ils offrent 
une formation de base sur l’exposition à la chaleur, ses effets sur la santé et les premiers soins à 
prodiguer en cas de stress thermique.

NOTE D

La province ou le territoire a une législation en matière de santé et de sécurité au travail, mais 
elle ne comporte pas d’exigences précises pour évaluer et gérer l’exposition à la chaleur.

NOTE E

4. Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre la chaleur extrême
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PT 2 :

Quelles sont les protections contre les températures intérieures dangereuses 
offertes par la municipalité, la province ou le territoire aux locataires dans les 
immeubles résidentiels à logements multiples (IRLM) ?

La province ou le territoire a légalement reconnu le refroidissement comme un service essentiel 
pour les locataires, au même titre que le chauffage, l’électricité ou l’eau, et a établi une norme 
légale de température intérieure maximale. Cette norme précise la température maximale et la 
période pendant laquelle elle s’applique, vaut pour l’ensemble de la province ou du territoire et 
s’harmonise avec les recommandations de protection de la santé, notamment la limite supérieure 
de température intérieure de 26 °C que recommande Santé Canada pour les personnes âgées.

La municipalité peut aussi avoir adopté un règlement sur la température intérieure maximale 
plus strict que la norme provinciale ou territoriale, afin de tenir compte du climat local. Ce 
règlement établit la température maximale permise dans les logements locatifs pendant une 
période définie.

L’application repose généralement sur les plaintes : les locataires signalent les manquements 
au service municipal responsable des règlements ou des normes de propriété. Elle peut être 
complétée par des inspections proactives d’immeubles locatifs vulnérables ou de grande taille. 
Le respect de la norme fait l’objet d’un suivi et d’une reddition de comptes.

NOTE A

En plus des mesures décrites à la lettre C, la province ou le territoire a légalement reconnu le 
refroidissement comme un service essentiel pour les locataires, au même titre que le chauffage, 
l’électricité ou l’eau, et a établi une norme de référence légale de température intérieure maximale. 
Cette norme précise la température maximale et la période pendant laquelle elle s’applique, 
vaut pour l’ensemble de la province ou du territoire et s’harmonise avec les recommandations de 
protection de la santé, notamment la limite supérieure de température intérieure de 26 °C que 
recommande Santé Canada pour les personnes âgées.

La municipalité peut aussi être en train d’élaborer un règlement sur la température intérieure 
maximale, qui fixerait une température maximale plus stricte ou une période d’application 
différente, selon le climat local. Cette élaboration s’appuie sur les données et les projections 
climatiques ainsi que sur des consultations auprès des locataires, des propriétaires, des groupes de 
défense des droits et d’autres parties prenantes.

La municipalité étend également aux locataires à faible revenu, quel que soit leur état de santé, 
le programme provincial ou territorial de climatiseurs subventionnés décrit à la lettre C, en 
fournissant ou en versant un financement qui élargit l’admissibilité. 

NOTE B
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En plus des mesures décrites à la lettre D, une loi provinciale ou territoriale visant à reconnaître le 
refroidissement comme un service essentiel pour les locataires et à établir une norme de référence 
de température intérieure maximale est en cours d’élaboration, en consultation avec les parties 
prenantes concernées.

La province ou le territoire fournit des climatiseurs subventionnés aux personnes atteintes de 
maladies chroniques qui vivent avec un faible revenu. L’admissibilité est simplifiée pour les personnes 
déjà inscrites à des programmes provinciaux ou territoriaux fondés sur le revenu et l’état de santé.

La municipalité oblige les propriétaires à permettre aux locataires d’installer leurs propres 
appareils de refroidissement portatifs ou de fenêtre, lorsque c’est approprié, et, dans les IRLM dont 
les logements ne sont pas munis d’un système de refroidissement, à aménager au moins un espace 
commun frais.

Elle a aussi mis sur pied un programme de sensibilisation à l’intention des propriétaires et des 
propriétaires d’IRLM sur les risques de surchauffe intérieure et sur la sécurité des locataires en 
période de chaleur extrême. Les propriétaires d’immeubles sont encouragés à adopter des systèmes 
de refroidissement mécanique (thermopompe, air climatisé, etc.) et des mesures de refroidissement 
passif pour mieux protéger les locataires de la chaleur.

La municipalité se penche aussi sur les outils à sa disposition pour protéger les locataires des 
températures intérieures dangereuses, sur le plan des politiques publiques (recours aux autorités du 
palier provincial ou territorial, aux règlements municipaux, à des normes, etc.).

NOTE C

La province ou le territoire n’a pris aucune mesure pour déclarer le refroidissement comme un service 
essentiel pour les locataires ni pour établir une norme légale de température intérieure maximale.

La municipalité a établi un programme de sensibilisation à l’intention des propriétaires et des 
locataires, qui offre des orientations volontaires sur les risques de la chaleur extrême et sur les 
stratégies de refroidissement, sans exigences contraignantes. Ces orientations peuvent porter sur 
les stratégies de refroidissement passif, les signes de maladie liée à la chaleur et les mesures que 
les propriétaires peuvent prendre pour protéger les locataires les plus à risque lors de vagues de 
chaleur. Elles sont élaborées en consultation avec les autorités de santé publique, les locataires, les 
propriétaires, les partenaires et les organismes communautaires.

La municipalité se penche aussi sur la question des températures intérieures élevées en logement 
locatif et consulte les partenaires concernés quant aux mesures qu’elle peut prendre pour protéger 
les locataires des températures intérieures dangereuses.

NOTE D

Aucune mesure n’a été prise par la province ou le territoire pour déclarer le refroidissement 
comme un service essentiel pour les locataires, au même titre que le chauffage, l’électricité ou 
l’eau, et aucune norme provinciale ou territoriale de température intérieure maximale pour les 
locataires n’est en vigueur.

NOTE E

4. Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre la chaleur extrême
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PT 3 :

Dans quelle mesure la province ou le territoire a-t-il établi des exigences juridiquement 
contraignantes en matière de refroidissement mécanique pour les établissements de 
soins de longue durée et les chambres des résidentes et résidents ?

En plus des mesures décrites à la lettre B, l’exigence provinciale ou territoriale de 
refroidissement mécanique est pleinement appliquée dans tous les établissements de soins de 
longue durée (publics, privés, sans but lucratifs, à gestion mixte). 

Des normes de performance, des mesures de vérification et des mécanismes d’application ont été 
élaborés en consultation continue avec les exploitants d’établissements de soins de longue durée, 
les autorités de santé publique locales et d’autres parties prenantes. Le cadre établi comprend :
	 des seuils clairs (p. ex. : maintien des températures intérieures à 26 °C ou moins, 

	 conformément aux recommandations de Santé Canada sur la limite supérieure de température 
	 intérieure pour les personnes âgées);
	 une vérification annuelle de la conformité, au moyen d’inspections, d’audits et de rapports 

	 publics transparents;
	 des mécanismes d’application réactifs (ordonnances, amendes, etc.) lors de non-conformité;
	 l’intégration aux plans d’intervention en matière de santé et de chaleur, aux exigences 

	 associées aux demandes de permis ainsi qu’aux normes ou lignes directrices de préparation 
	 aux situations d’urgence.

NOTE A

En plus des mesures décrites à la lettre C, la province ou le territoire a établi, selon le même 
processus réglementaire ou législatif, une obligation légale de refroidissement mécanique dans 
les établissements de soins de longue durée, tant pour les zones de rafraîchissement désignées 
que pour les chambres des résidentes et résidents. Chaque établissement doit ainsi assurer le 
refroidissement dans l’ensemble de ses installations. Cette obligation a été élaborée en consultation 
avec les exploitants, les autorités de santé et d’autres parties prenantes.

La mise en œuvre est en cours :
	 plusieurs établissements ont appliqué les mesures obligatoires;
	 certains établissements sont en transition ou en attente de rénovations;
	 certains établissements rencontrent des difficultés d’ordre technique ou manquent de moyens 

	 (p. ex. infrastructure électrique désuète);
	 du financement peut être prévu. 

NOTE B
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La province ou le territoire a établi une exigence juridiquement contraignante de refroidissement 
mécanique dans les établissements de soins de longue durée. Cette exigence a été élaborée selon le 
processus réglementaire ou législatif habituel de la juridiction, en consultation avec les parties 
prenantes concernées. Toutefois, l’exigence ne s’applique qu’à des zones de rafraîchissement 
désignées ou à d’autres aires communes. Aucune exigence de refroidissement mécanique ne vise les 
chambres des résidentes et résidents.

NOTE C

La province ou le territoire formule des conseils ou des recommandations concernant l’installation 
de systèmes de refroidissement mécanique dans toutes les chambres et dans des zones de 
rafraîchissement désignées au sein des établissements de soins de longue durée, mais aucune norme 
contraignante n’est en vigueur.

Certains établissements installent de façon autonome des systèmes de refroidissement mécanique; 
d’autres en sont entièrement dépourvus.

NOTE D

Aucune exigence en matière de refroidissement mécanique n’est imposée aux établissements de 
soins de longue durée de la province ou du territoire.

NOTE E

4. Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre la chaleur extrême
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PT 4 :

Dans quelle mesure la province ou le territoire impose-t-il et soutient-il la mise 
en place de systèmes d’alimentation de secours dans les immeubles résidentiels à 
logements multiples (IRLM) neufs et existants, afin de protéger les résidentes et 
résidents lors de pannes de courant prolongées touchant l’ensemble d’un secteur?

Remarque : les dispositions actuelles des codes du bâtiment sur l’alimentation de secours visent 
généralement à assurer la sécurité des personnes lors d’urgences de courte durée propres au 
bâtiment, comme l’évacuation et la lutte contre les incendies, et non à soutenir les résidentes et 
résidents lors de pannes de courant de plusieurs jours touchant tout un secteur.

En plus des mesures décrites à la lettre B, la législation provinciale ou territoriale sur les 
systèmes d’alimentation de secours des IRLM lors de pannes de courant prolongées touchant 
l’ensemble d’un secteur offre un cadre exhaustif et structuré qui comprend :
	 une vérification régulière au moyen d’inspections ou de rapports, avec des inspections 

	 prioritaires dans les bâtiments qui logent des populations vulnérables;
	 des mécanismes d’application en cas de non-conformité;
	 des possibilités de financement des immobilisations;
	 l’intégration aux normes provinciales ou territoriales de préparation aux situations 

	 d’urgence, en particulier pour les bâtiments qui logent des résidentes et résidents à faible 
	 revenu, âgés ou dont l’état de santé les rend vulnérables.

La province ou le territoire donne également aux municipalités les moyens de faire respecter ces 
exigences et d’en assurer le suivi de la conformité, et les soutient dans cette démarche.

NOTE A

En plus des mesures décrites à la lettre C, la province ou le territoire a établi une exigence 
juridiquement contraignante selon laquelle les propriétaires d’IRLM doivent maintenir une 
alimentation de secours suffisante pour assurer les services de base, comme au moins un ascenseur, 
l’éclairage des aires communes et des cages d’escalier ainsi que l’accès à l’eau, pendant une durée 
minimale définie en cas de panne prolongée.

La législation prévoit :
	 une durée minimale d’alimentation de secours suffisante pour couvrir une panne de 

	 plusieurs jours;
	 des dispositions applicables aux bâtiments neufs et existants.

Autre possibilité : la province ou le territoire permet aux municipalités d’établir des normes de 
construction ou de conception plus exigeantes que celles du Code du bâtiment, notamment pour 
l’alimentation de secours en cas de pannes prolongées dans les IRLM. Dans ce cas, la municipalité 
a établi une norme ou un règlement qui oblige les propriétaires d’IRLM à mettre en place des 
systèmes d’alimentation de secours.

Des incitatifs financiers (subventions, allégements fiscaux, financement) peuvent aussi être 
offerts, la priorité étant accordée aux bâtiments à risque élevé ou à loyer modique. 

NOTE B
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4. Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre la chaleur extrême

(suite à la page suivante)
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La province ou le territoire reconnaît qu’il faut prévoir des systèmes d’alimentation de secours en cas 
de pannes prolongées, et a publié des lignes directrices volontaires ou des pratiques exemplaires, ou 
élabore des mesures législatives pour soutenir ces systèmes dans les IRLM.

En plus des mesures décrites à la lettre D, la municipalité a adopté un règlement sur les normes 
de propriété ou sur les permis, qui oblige les propriétaires d’IRLM à maintenir un plan en 
cas d’interruption d’un service essentiel ou un plan d’intervention d’urgence portant sur la 
communication avec les locataires et le rétablissement des services lors de pannes prolongées. Ce 
règlement n’exige pas l’installation d’une infrastructure d’alimentation de secours et a été élaboré en 
consultation avec les parties prenantes concernées.

NOTE C

À l’échelle provinciale ou territoriale, il n’existe ni exigence ni ligne directrice sur l’alimentation 
de secours des IRLM lors de pannes de courant prolongées touchant l’ensemble d’un secteur, au-
delà des exigences existantes pour les urgences de courte durée.

La municipalité reconnaît que l’absence de systèmes d’alimentation de secours dans les IRLM pose 
problème pour les résidentes et résidents, et elle examine différentes options pour élaborer des 
lignes directrices et de la documentation à l’intention des propriétaires d’IRLM. Elle peut aussi 
étudier un programme d’incitatifs financiers destiné à ces propriétaires.

Les lignes directrices et la documentation sont élaborées en consultation avec les propriétaires, les 
locataires, les services publics et d’autres parties prenantes concernées.

NOTE D

Ni la province ou le territoire ni la municipalité n’ont de politique, de norme ou de ligne 
directrice concernant les systèmes d’alimentation de secours dans les IRLM en cas de pannes de 
courant prolongées.

NOTE E

4. Mesures provinciales et territoriales à l’appui de la protection contre la chaleur extrême
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La chaleur extrême représente un risque pressant 
pour les municipalités canadiennes, qui nécessite 
d’agir. Face à la hausse des températures et 
à l’intensification des vagues de chaleur, les 
municipalités et leurs partenaires doivent passer 
de la prise de conscience à une action coordonnée 
et mesurable.

On connaît déjà une grande partie des mesures 
d’intervention nécessaires (voir la Figure 5). Les 
municipalités peuvent évaluer leur vulnérabilité 
à la chaleur, renforcer leur structure de 
gouvernance, améliorer leurs communications 
et la diffusion d’avertissements, mobiliser leurs 
partenaires communautaires, donner plus de place 
aux infrastructures vertes, rénover les bâtiments 
existants, réglementer la construction de nouveaux 
bâtiments pour y intégrer la résilience à la chaleur, 
et prendre en compte les besoins de fraîcheur dans 
l’aménagement des espaces publics. Le défi n’est 
plus seulement d’identifier ce qui peut être fait, 
mais d’évaluer les actions qui sont déjà en place, 
celles à améliorer et celles à implanter en priorité.
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C’est là qu’intervient l’outil d’évaluation de la résilience à la chaleur extrême. Par son cadre 
d’évaluation structuré en huit catégories, il donne aux municipalités et à leurs partenaires 
une norme de référence. Il les aide à repérer leurs forces et leurs faiblesses, facilite la 
communication entre différents acteurs et permet d’orienter les investissements et les 
politiques publiques. Il permet aussi de suivre les avancées et d’améliorer la reddition de 
comptes lorsqu’il est utilisé régulièrement. 

L’outil permet aux municipalités et à leurs partenaires d’améliorer leur capacité de résilience aux 
vagues de chaleur par divers moyens :   

5. Conclusion et prochaines étapes

1.	 Évaluation du niveau de résilience actuel sur plusieurs plans (gouvernance, diagnostic des 
	 risques, communication, intervention, bâtiments, infrastructures vertes, aménagement urbain).   
2.	 Identification des besoins prioritaires et des ressources nécessaires (politiques publiques, 
	 financement, ressources humaines, données, partenariats).  
3.	 Collaboration renforcée entre les organes municipaux, les autorités de santé publique, les 
	 organismes communautaires, les fournisseurs de logement, les services publics, les autres 
	 paliers de gouvernement et le secteur privé. 
4.	 Intégration de la réduction des risques liés à la chaleur dans les plans, les politiques 
	 publiques, les programmes de financement, les normes d’aménagement, les systèmes de 
	 gestion des urgences et les mesures de santé publique déjà en place.   
5.	 Lors d’une utilisation récurrente, suivi des avancées et utilisation des résultats pour orienter 
	 les améliorations itératives. 

La prochaine étape de ces travaux consistera à appliquer l’outil pour évaluer la résilience à la 
chaleur extrême de 30 des plus grandes villes du Canada. Ces travaux permettront de mesurer leur 
capacité de résilience en fonction de critères prédéfinis, de comparer leurs résultats et de mettre 
en lumière leurs forces ainsi que les possibilités d’amélioration. Les résultats serviront de feuille 
de route concrète pour aider les municipalités, les autorités de santé publique, les partenaires 
communautaires, les autres ordres de gouvernement et le secteur privé à implanter des actions de 
réduction des risques pour la population.  

En définitive, la réduction des risques de chaleur extrême passe par l’intégration de la résilience à 
la chaleur dans les décisions municipales courantes, au lieu d’une intervention limitée aux actions 
exceptionnelles lors des urgences. Les risques sont bien réels, mais on peut prévenir un grand nombre de 
décès et de maladies en s’appuyant sur une planification, une concertation efficace et des investissements 
dans des mesures qui protègent la population avant, pendant et après les épisodes de chaleur extrême.
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Centres de
rafraîchissement

Centres de 
rafraîchissement
Heures prolongées

12:00
10 août

Alerte de
chaleur
extrême

Plan d'intervention 
en cas de chaleur 

extrême
Vulnérabilité

Haute
Moyenne
Basse

GÉNÉRATRICE

Développer et protéger la 
canopée urbaine en priorisant 
les quartiers vulnérables.

Aménager des voies piétonnes, 
cyclables et de transport en 
commun ombragées.

Installer des surfaces fraiches, 
réfléchissantes ou perméables 
pour réduire la chaleur 
accumulée par l'asphalte et les 
stationnements.

Installer des dispositifs de 
rafraîchissement par l’eau, tels 
que des jeux d’eau, des 
brumisateurs et des fontaines 
d’eau potable.

Exiger une planification urbaine, 
un développement immobilier et 
une gestion des infrastructures 
résilients à la chaleur.

Volet 3 : Planification urbaine adaptée à la chaleur extrême

5431

Évaluer et cartographier 
l'exposition et la vulnérabilité à 
la chaleur extrême.

Élaborer un plan d'intervention 
en cas de chaleur extrême.

Communiquer des alertes de 
chaleur claires et des mesures de 
protection concrètes auprès des 
résidents, des équipes municipales 
et des partenaires communautaires. 

Volet 2 : Gestion des risques liés à la chaleur à l’échelle de la collectivité

321
Coordonner des interventions de 
proximité (visites et appels) 
auprès des personnes vulnérables 
avec les autorités de santé et les 
organismes communautaires.

Ouvrir et promouvoir des centres 
de rafraîchissement, des piscines, 
des jeux d’eau, des bibliothèques 
et d’autres espaces frais 
accessibles au public.

54

Soutenir les mesures incitatives et 
les améliorations qui permettent de 
maintenir des espaces intérieurs 
sécuritaires lors de vagues de 
chaleur, comme les thermopompes 
et la plantation d’arbres.

Veiller à ce que les résidences 
pour aînés et les établissements 
communautaires disposent de 
systèmes de climatisation fiables.

Prévoir une alimentation 
électrique de secours en cas de 
pannes prolongées dans les 
immeubles et les installations 
essentielles.

Installer des toitures fraîches, 
des toits verts, des dispositifs 
d'ombrage et des systèmes de 
climatisation efficaces.

Volet 1 : Habitations et bâtiments

!

MAXIMUM

Imposer une température 
intérieure maximale pour protéger 
les locataires des immeubles à 
logement multiples contre des 
conditions dangereuses pour leur 
santé.

Maison de 
soins de 
longue durée

54321

Pour une collectivité 
résiliente à la chaleur extrême, en trois volets

Pour limiter les impacts sur la santé et les perturbations lors d'épisodes de chaleur extrême, les collectivités peuvent intégrer les mesures suivantes à leurs 
plans de gestion des risques. Ces mesures concernent tout autant les interventions d’urgence, la conception des bâtiments, l’aménagement des espaces publics 
ou encore les programmes communautaires. Pour évaluer les risques, protéger les personnes vulnérables et créer des quartiers plus frais et plus sûrs, les 
municipalités peuvent miser sur la collaboration avec les organismes de santé, les organisations communautaires et les résidents.

Remarque : Les directives contenues dans ce document sont volontaires et fournies à des fins éducatives seulement; elles ne constituent pas des conseils juridiques, techniques ou autres conseils professionnels. La mise en œuvre 
des mesures ne doit pas entrer en conflit avec les codes du bâtiment applicables, les exigences de santé publique ou les règlements municipaux. Même préparées, les collectivités ne peuvent pas éliminer
complètement les risques dus à la chaleur extrême.

LICENCE – Cet ouvrage est la propriété intellectuelle de Centre Intact d'adaptation au climat de l'Université de Waterloo et son utilisation est soumise aux conditions de la licence Creative Commons BY-NC-ND [https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/].
Si vous souhaitez obtenir une licence pour ce travail à des fins commerciales (y compris la distribution gratuite par une organisation à but lucratif), vous devez obtenir une licence auprès du Centre Intact sur l'adaptation au changement climatique de l'Université
de Waterloo.

2

Scannez le code ou cliquez sur 
le lien pour des ressources 
supplémentaires à
centreintactadaptationclimat.ca

Figure 5 : Pour une collectivité résiliente à la chaleur extrême, en trois volets (Centre Intact d’adaptation au climat, s. d.).
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Annexe – Glossaire
Alimentation de secours  
Services en matière d’énergie qui vont au-delà des exigences minimales des codes du bâtiment et de sécurité 
incendie, ce qui représente généralement seulement deux heures d’alimentation à des fins essentielles pour 
des dispositifs comme l’éclairage d’urgence, les systèmes de sécurité incendie ou un ascenseur pour les 
interventions de secours. Par « alimentation de secours », on entend la mise en place des ressources 
énergétiques nécessaires pour assurer les services de base à la population et veiller à son bien-être lors de 
pannes de courant de plusieurs jours, avec une autonomie d’au moins 72 heures. Ces services incluent 
notamment l’accès sécuritaire aux cages d’escalier et aux ascenseurs, l’approvisionnement en eau potable et 
son pompage, l’alimentation essentielle pour les communications et les appareils médicaux, ainsi que le 
chauffage ou la climatisation afin de maintenir des températures sécuritaires à l’intérieur (Carou, 2016). 

Avertissement de chaleur 
Avertissements émis par Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) selon des critères établis par 
Santé Canada et les autorités sanitaires provinciales et territoriales. Au Québec, les avertissements proviennent 
plutôt du Système de surveillance et de prévention des impacts sanitaires des événements météorologiques extrêmes 
(SUPREME). Les critères pour l’émission d’un avertissement de chaleur dépendent de la région concernée parmi les 

25 régions ciblées (voir les critères d’alertes météo publiques sur Canada.ca) (CCNSE, 2025).  

Chaleur extrême  
Diffère dans sa définition selon le lieu concerné et les conditions météorologiques (température, humidité, 
couverture nuageuse, durée des conditions, etc.). Bien qu’il n’existe pas de définition officielle commune, on 
désigne généralement par « chaleur extrême » des températures diurnes et nocturnes plus élevées que la normale 
pour un lieu et une période donnés, qui peuvent poser des risques pour la santé et atteindre le seuil nécessaire 
pour diffuser un avertissement (Beugin, et al., 2023; Environnement et ressources naturelles, 2026; Santé Canada, 2024). 
Cliniques mobiles 
Offrent des soins de santé de première ligne, du soutien en santé mentale ou en toxicomanie, et des suivis liés à la 
chaleur aux personnes dont l’accès aux soins est difficile en raison de différents facteurs (personnes en situation 
d’itinérance, en refuge, limitées dans leur mobilité ou aux prises avec des difficultés financières). 
Épisode de chaleur extrême  
Période où les températures sont exceptionnellement élevées par rapport aux normales saisonnières locales, 
souvent d’une durée de plusieurs jours, et parfois accompagnée d’un haut taux d’humidité et d’un 
rafraîchissement limité la nuit (Environnement et ressources naturelles, 2026). Au Canada, on définit officiellement 
les épisodes de chaleur extrême (ex. : vagues de chaleur) lorsque le seuil de température propre à une région est 
atteint pendant au moins deux jours consécutifs et que les températures demeurent élevées la nuit, offrant peu 
de répit face au stress thermique (ECCC, 2025; Environnement et ressources naturelles, 2026). 

Forêt urbaine, foresterie urbaine 
Forêt urbaine : ensemble des arbres, des arbustes et de la végétation en milieu urbain, notamment les arbres 
de rue et sur les terrains privés, la végétation dans les parcs et dans les ravins, ainsi que toute la végétation 
boisée présente sur les terrains publics et privés (Arbres Canada, s. d.). Foresterie urbaine : planification, 
plantation, protection, gestion et soin – par une approche à long terme – des arbres, des forêts, des espaces 
verts et d’autres ressources connexes en milieu urbain et périurbain, dans un objectif de retombées 
économiques, environnementales, sociales et sanitaires pour la population (Cayford, 1993).  
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Gouvernance des risques liés à la chaleur  
Approche coordonnée, inclusive et systémique visant à gérer la chaleur extrême. Elle mobilise, à court, moyen 
et long terme, diverses parties prenantes (ex. : fonctionnaires, groupes citoyens, propriétaires d’entreprise, 
travailleuses et travailleurs, responsables d’investissements ou de financement, société civile ou organismes 
internationaux), institutions et ressources. Elle vise à encadrer, à coordonner, à mettre en place et à 
superviser les initiatives nécessaires (politiques, financement, actions) pour réduire les risques imputables à 
la chaleur (UNDRR, 2025). Elle privilégie l’équité, la clarification des rôles, la responsabilité partagée et la 
concertation – pour passer d’interventions d’urgence à court terme à des mesures proactives à long terme qui 
permettent de réduire les risques et d’améliorer la résilience (UNDRR, 2025). 

Infrastructures grises  
Systèmes et structures conventionnels, de construction humaine, généralement faits de béton, d’acier, 
d’asphalte ou de verre, permettant d’assurer des services urbains comme le transport, la gestion de l’eau, 
l’énergie et l’élimination des déchets. Les infrastructures grises comprennent par exemple le réseau routier, les 
ponts, les bâtiments, les conduites pour les eaux pluviales, le réseau d’égouts, les drains, le système d’épuration 
des eaux, le réseau de distribution d’eau, les centrales électriques et le réseau de distribution énergétique. Bien 
que les infrastructures grises aient des bienfaits sur le plan du développement urbain et de la santé publique, 
elles peuvent contribuer à des problèmes si on ne les jumelle pas à d’autres types d’infrastructures : îlots de 
chaleur urbains, augmentation des eaux de ruissellement et des inondations, dégradation de l’environnement, 
coûts d’entretien élevés, etc. (Hayes et al., 2022; INSPQ, 2023; Santé Canada, 2020b). 

Infrastructures vertes  
Systèmes naturels et technologies propres procurant des bénéfices économiques, environnementaux, sociaux 
et pour la santé. Les infrastructures vertes comprennent notamment les forêts urbaines et les parcelles 
boisées, les fossés végétalisés, les milieux humides artificiels, les bassins de gestion des eaux pluviales, les 
toits verts, les murs végétalisés, ainsi que les parcs, jardins et espaces gazonnés, les systèmes naturels 
(réseaux interconnectés de prairies, de milieux humides, de cours d’eau et de zones riveraines) et l’agriculture 
urbaine. Elles incluent aussi les sols nécessaires au maintien de ces systèmes et à la captation des eaux, ainsi 
que les technologies comme le pavage perméable, les barils de récupération d’eau de pluie et les citernes (Green 
Infrastructure Ontario Coalition, 2021). 

Limite maximale de température intérieure 
Une limite maximale de température intérieure est un seuil de protection de la santé utilisé pour réduire le 
risque de maladies et de décès liés à la chaleur à l’intérieur des bâtiments. Santé Canada recommande une limite 
maximale de température intérieure de 26 °C afin de protéger les personnes âgées, définies comme les personnes 
âgées de 60 ans et plus, tout en précisant que certaines personnes présentant une fragilité sévère ou de multiples 
problèmes de santé pourraient nécessiter des températures intérieures plus basses (Santé Canada, 2026). 

Mesures d’intervention communautaire  
Actions, services et ressources instaurés par une municipalité et ses partenaires pour protéger la population 
(et plus particulièrement les personnes à risque) lors d’épisodes de chaleur extrême. Ces mesures sont l’un des 
piliers du système d’avertissement et d’intervention en cas de chaleur (SAIC) d’une municipalité, selon les 
principes prévus par Santé Canada et les différentes autorités de santé publique.  

Normes  
Une norme est un document qui fournit des lignes directrices, des caractéristiques ou des exigences relatives à 
des produits, des procédés, des services ou des systèmes. Toute personne ou organisation peut élaborer une 
norme. Lorsqu’une entreprise privée rédige une norme, on parle de norme industrielle ou de norme privée. 
Cependant, l’élaboration d’une Norme nationale du Canada ou d’une Norme internationale se fait selon des 
processus rigoureusement encadrés, et ces normes sont élaborées par un comité ou un groupe de parties 
prenantes, puis approuvées par un organisme reconnu. 

Les normes établissent des pratiques reconnues, des exigences techniques et une terminologie propres à de 
nombreux domaines. La plupart des normes visent à assurer un ordre ou un rendement optimal dans un 
contexte donné et sont faciles à reconnaître et à citer. 
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Les normes sont volontaires par défaut, mais peuvent devenir obligatoires lorsqu’elles sont mises en 
application par des lois, des règlements ou des contrats. Les codes ont une portée large et sont destinés à avoir 
force de loi lorsqu’ils sont adoptés par une autorité provinciale, territoriale ou municipale. 

Il existe différents types de normes, notamment : 
	 Normes de performance – établissent des exigences de rendement ou des résultats que les produits, 
	 procédés ou services doivent atteindre, souvent démontrés au moyen d’essais, de mesures ou d’autres 
	 méthodes de vérification du rendement dans des conditions précises; 
	 Normes prescriptives – précisent les caractéristiques d’un produit, telles que le matériau, l’épaisseur, le 
	 type et les dimensions; 
	 Normes de conception – précisent les caractéristiques de conception ou les caractéristiques techniques 
	 particulières d’un produit; 
	 Normes de systèmes de gestion – définissent et établissent la politique et les objectifs de qualité d’une 
	 organisation; et 
	 Normes de service – précisent les exigences relatives aux services et établissent qu’ils sont adaptés à 
	 l’usage prévu. 

Normes de construction écologiques  
Englobent notamment les normes d’aménagement écologique municipales, les codes progressifs ou à paliers, 
les codes énergétiques ou carbone fondés sur la performance, les limites de carbone intrinsèque, 
l’électrification, le rafraîchissement passif, la sécurité des températures à l’intérieur, la résilience climatique 
(inondations, chaleur, fumée), l’efficacité de l’utilisation de l’eau ainsi que les exigences relatives aux 
matériaux et à la santé.  

Plan d’intervention communautaire en cas de chaleur extrême  
Soutient la population lors d’épisodes de chaleur extrême par une coordination des mesures de santé publique 
mises en place pour joindre et aider les personnes les plus à risque (Santé Canada, 2012). 

Plan officiel de la municipalité 
Document d’aménagement du territoire, pensé à long terme et ayant force de loi, élaboré par une 
municipalité. On pourra aussi parler de plan officiel, de plan municipal d’aménagement, de stratégie de 
planification municipale ou de plan municipal. 

Partenaire externe  
Personne ou groupe avec qui la municipalité collabore pour l’atteinte de ses objectifs. Il peut s’agir 
notamment d’un organisme ou d’une organisation (du milieu de la santé publique ou du secteur 
communautaire, par exemple), de groupes citoyens, ou de personnes représentant un secteur (public, privé, 
sans but lucratif ou universitaire) ou un ordre de gouvernement.  

Populations vulnérables ou à risque  
Personnes les plus susceptibles de subir les conséquences de la chaleur extrême, pour différentes raisons : 
	 Leurs conditions sociales ou financières augmentent leur risque d’exposition, nuisent à leur capacité 
	 d’adaptation ou aggravent les risques pour leur santé (ex. : personnes sans abri, à faibles revenus, nouvellement 
	 immigrantes, travaillant à l’extérieur, racialisées, autochtones, isolées ou avec une mobilité limitée); 
	 Des conditions physiologiques les rendent plus vulnérables à la chaleur (ex. : jeunes enfants, ou personnes 
	 âgées, enceintes, avec un problème de santé chronique ou prenant certains médicaments) (adapté de Berry P 
	 et Schnitter R [dir.], 2022).  

Rafraîchissement passif  
L’une des approches les plus efficaces pour faire baisser la température à l’intérieur, réduire la consommation 
d’énergie et améliorer la résilience lors d’épisodes de chaleur extrême, sans avoir à recourir aux systèmes de 
refroidissement mécanique (climatisation, thermopompes, etc.). Les éléments suivants contribuent 
notamment au rafraîchissement passif : les toits blancs, l’utilisation de pare-soleil aux fenêtres, 
l’amélioration de l’isolation thermique et de l’étanchéité à l’air, le vitrage à faible émissivité, l’habillage 
intérieur des fenêtres (rideaux et stores à contrôle thermique), la ventilation naturelle, les arbres d’ombrage 
et les façades végétalisées. 
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Refroidissement mécanique  
Réfère aux systèmes électriques générant de la fraîcheur, comme les climatiseurs et les thermopompes, par 
l’expulsion de l’air chaud vers l’extérieur pour le maintien de températures confortables ou sécuritaires à 
l’intérieur, le tout à l’aide de compresseurs, de ventilateurs et de pompes. On oppose le refroidissement 
mécanique aux mesures passives, qui s’appuient sur la conception des espaces sans avoir recours à des 
dispositifs électriques.   

Renseignements pertinents 
Données utiles à la gestion des risques liés à la chaleur, notamment les observations météorologiques 
(température, humidité), les projections climatiques et les statistiques sanitaires (hospitalisations, décès), 
qui permettent d’évaluer les risques des périodes de chaleurs extrêmes et la vulnérabilité de la communauté, 
et qui entraînent la diffusion d’avertissements et des interventions sanitaires. Ces renseignements 
comprennent aussi les données sur les vagues de chaleur, l’exposition en milieu urbain, les populations à 
risque (ex. : personnes âgées, vivant seules ou ayant une maladie chronique, ménages à faibles revenus) et les 
résultats cliniques, afin de mieux comprendre les répercussions sanitaires de la chaleur extrême et d’orienter 
l’adaptation au climat. 

Résilience thermique  
Capacité d’un bâtiment à maintenir une température sécuritaire pour les personnes à l’intérieur lors d’événements 
perturbateurs, comme des phénomènes météorologiques extrêmes ou des pannes de courant (Siu et al., 2025). 

Système d’avertissement et d’intervention en cas de chaleur (SAIC)  
Système à l’échelle municipale conçu pour la préparation et l’intervention en cas d’épisodes de chaleur 
extrême. Le SAIC comprend généralement de multiples actions concertées comme l’analyse des risques pour la 
santé, la diffusion d’avertissements, la mobilisation des partenaires, la communication avec la population, la 
mise en œuvre d’interventions communautaires et l’évaluation de l’efficacité des initiatives. En collaboration 
avec les autorités de santé publique, Santé Canada a élaboré un SAIC composé de cinq volets : mobilisation et 
engagement de la communauté; protocole d’avertissement; plan d’intervention communautaire; plan de 
communication; et plan d’évaluation (Santé Canada, 2012). 

Toit blanc 
Toit de couleur pâle qui renvoie la chaleur; aussi dit « toit réfléchissant ». Le toit blanc fait baisser la chaleur 
absorbée par le bâtiment, ce qui mène à des températures intérieures plus fraîches. La consommation 
d’énergie et la génération de chaleur résiduelle par les systèmes de climatisation s’en trouvent également 
diminuées (Akbari et al., 2009). 
Tournées de vigilance pendant les périodes de chaleur extrême 
Programmes par l’intermédiaire desquels des bénévoles prennent des nouvelles de leurs proches ou des 
personnes de leur voisinage qui sont à risque lors d’épisodes de chaleur accablante. Ces programmes peuvent 
comprendre des suivis par du personnel administratif ou paramédical mandaté par des groupes 
communautaires, des municipalités ou des agences de santé publique.
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